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S’inscrivant dans l’action du Canada en matière d’affaires étrangères et de développement, le CRDI
investit dans le savoir, l’innovation et les solutions afin d’améliorer les conditions de vie dans les
pays en développement. En réunissant les bons partenaires autour d’occasions à saisir qui sont
porteuses d’impact, il contribue à soutenir les chefs de file d’aujourd’hui et de demain et à susciter
des changements pour ceux et celles qui en ont le plus besoin.

EN COUVERTURE : 
Un agent de terrain au Ghana entraîne une rizicultrice à utiliser une application mobile pour augmenter sa productivité 
et accéder à des marchés rentables.

À moins d’indication contraire, toutes les sommes mentionnées dans ce rapport annuel sont en dollars canadiens.

Le CRDI investit dans la recherche afin 

de collecter des données, d’éclairer 

les décisions et de créer des solutions qui

font le développement inclusif et durable.   
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Notre année en bref

Le CRDI investit dans le savoir, l’innovation et les solutions qui peuvent être appliqués à grande échelle de manière
à susciter des retombées. Il appuie des chefs de file dans les pays en développement qui œuvrent dans les secteurs
de la recherche, de l’administration publique et des affaires, et veille à être un partenaire de choix en ce qui
concerne le renforcement des pays en développement et le maintien de relations importantes pour le Canada. 

Le CRDI, dont le siège est à Ottawa, possède cinq bureaux régionaux dans les pays du Sud. En 2019–2020, la valeur
totale des nouveaux projets approuvés pour recevoir des fonds du CRDI et de bailleurs de fonds s’élevait à 
166,4 millions de dollars. Ils sont présentés ci-dessous par région d’impact. 

Partenariats
Le Centre a collaboré avec des partenaires stratégiques
pour lancer rapidement un concours de 27 millions 
de dollars pour le financement rapide de la recherche
sur le coronavirus.

Pour en savoir davantage, consultez la page 11.

Engagement du CRDI envers 
la transparence et la reddition de comptes  
Le CRDI doit rendre compte au Parlement et à tous 
les Canadiens de son utilisation qu’il fait des ressources
publiques. 

Pour en savoir davantage, consultez la page 16.

Valeur des nouveaux 
projets 
(en millions de dollars)

24,2
14,7 % du total

Projets 
actifs : 

334

Afrique de l’Ouest et Afrique centrale

Valeur des nouveaux 
projets 
(en millions de dollars)

28,5
17,0 % du total

Projets 
actifs : 

81

Amérique latine et Caraïbes

Valeur des nouveaux 
projets 
(en millions de dollars)

21,3
12,8 % du total

Projets 
actifs : 

133

Moyen-Orient et Afrique du Nord

Valeur des nouveaux 
projets 
(en millions de dollars)

14,8
8,9 % du total

Projets 
actifs : 

60

Asie

Valeur des nouveaux 
projets 
(en millions de dollars)

24,1
14,5 % du total

Projets 
actifs : 

141

Monde 

NEW DELHI

MONTEVIDEO

OTTAWA

           

AMMAN

DAKAR

IROBINA

Afrique orientale et australe

Valeur des nouveaux 
projets 
(en millions de dollars)

53,5
32,1 % du total

Projets 
actifs : 

252
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Tirer parti de la présence internationale 
du Centre
Le bureau régional de l’Afrique de l’Ouest et Afrique
centrale a été inauguré en février 2020 à Dakar, au Sénégal.

Pour en savoir davantage, consultez la page 20.

Le Sénégal
La recherche sur l’accès à la justice a joué un rôle dans
l’adoption d’une loi qui criminalise le viol et la pédo-
philie. Pour en savoir davantage, consultez la page 6. 

Le Paraguay et le Pérou
On intègre une approche de l’éradication de la pauvreté
qui tient compte de la dimension de genre dans 
des programmes gouvernementaux qui toucheront 
des centaines de milliers de personnes. Pour en savoir
davantage, consultez la page 7. 

Le Myanmar
Une organisation qui examine et ajuste le système de
salaire minimum encourage le débat pour des salaires
plus justes.  Pour en savoir davantage, consultez la page 8. 

L’Afrique du Sud   
Un outil en ligne permet d’améliorer la planification 
de l’adaptation au climat dans les villes de tout le pays.
Pour en savoir davantage, consultez la page 8. 

Évaluation
Les évaluations de programme permettent de consolider
les processus et résultats des travaux de recherche 
que nous appuyons et de mieux comprendre le rôle 
de la recherche dans le développement. 

Pour en savoir davantage, consultez la page 21. 
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La pandémie de COVID-19 et le
mouvement mondial de lutte
contre le racisme systémique
sont un rappel flagrant des
interconnexions du monde et de
l’impératif moral et stratégique
de veiller à ce que personne 
ne soit laissé pour compte. 
Ils soulignent la nécessité de

protéger et d’autonomiser les personnes les plus
vulnérables et les plus marginalisées du monde. 

Ces défis complexes et multidimensionnels, qui incluent
également les inégalités et les changements climatiques, 
ne connaissent pas de frontières et nécessitent un effort
mondial coordonné. Ils ne peuvent être véritablement
résolus tant qu’ils ne sont pas surmontés partout. Le CRDI 
est déterminé à trouver des solutions grâce à la recherche
portant sur les besoins locaux urgents, au renforcement des
connaissances et de l’expertise locales et aux efforts déployés
auprès des populations les plus vulnérables, en vue de créer
des sociétés, des économies et des environnements plus
résistants, plus inclusifs et plus durables. 

Par exemple, dans le cadre de la réponse du Canada à la
COVID-19, le CRDI appuie la recherche fondée sur des
données probantes qui contribue à trouver une solution
mondiale à la pandémie et à répondre aux besoins des
personnes les plus vulnérables et les plus marginalisées
dans les pays en développement. Le CRDI s’efforce de faire
preuve de rapidité et de souplesse dans ses interventions
tout en maintenant l’accent sur la résilience et la durabilité
à long terme.

La collaboration est un élément fondamental de l’approche
du CRDI. Le Centre collabore avec des partenaires au Canada
et dans le monde entier pour contribuer à la mise en place
d’une réponse mondiale efficace à ces défis urgents et
pressants. Cet effort collectif est indispensable à la réalisation
de changements importants et à long terme qui contribuent
à l’atteinte des objectifs de développement durable.

Le CRDI est également en train d’évaluer les répercussions
de son Plan stratégique 2015–2020 et de planifier comment
optimaliser la contribution du Centre à la réalisation des
objectifs de développement durable de 2020 à 2030. 
Le travail des cinq dernières années a débouché sur des
résultats novateurs et des leçons tirées qui éclairent l’avenir

du Centre. Le Centre transmet activement ces
apprentissages à la communauté élargie. Par exemple, le
Centre a mené une étude sur son expérience en matière
d’évaluation de l’incidence de la recherche pour le
développement. Ce travail est au cœur d’un nouveau livre
que le CRDI a coédité l’an dernier, Scaling Impact :
Innovation for the Public Good. 

Lorsque le CRDI a été fondé en 1970, le gouvernement du
Canada avait pour vision une institution de recherche qui
investirait dans des solutions aux problèmes les plus urgents
auxquels sont confrontées les populations des régions en
développement du monde. Cinquante ans plus tard, le CRDI
est un atout décisif et unique dans le cadre des efforts du
Canada en matière de développement international. Le rôle
du CRDI dans la recherche de solutions aux problèmes
mondiaux et dans la promotion d’un développement
durable et inclusif n’a jamais été aussi indispensable.

Au cours de la dernière année, le Conseil des gouverneurs 
a accueilli et félicité l’honorable Karina Gould pour sa
nomination en novembre 2019 au poste de ministre du
Développement international du Canada. 

En 2019–2020, le Conseil a fait ses adieux à Dominique
Corti, dont le mandat de gouverneur s’est achevé en juin
2019. Le CRDI a grandement profité de sa vaste expérience
et de sa perspective mondiale au sein du conseil
d’administration.

Les défis pressants auxquels le monde est confronté
aujourd’hui transformeront à jamais le milieu du
développement international. Le Conseil et la haute
direction évaluent actuellement la meilleure façon pour le
CRDI de relever les défis de demain et de tirer parti du bilan
du Centre en matière d’investissement dans des recherches
qui fournissent des éléments probants, éclairent les
décisions et génèrent des solutions pour faire progresser
le développement inclusif et durable. 

margaret biggs
Présidente du Conseil des gouverneurs

message de la présidente du Conseil des gouverneurs 
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Les défis mondiaux sans précédent
de la pandémie de COVID-19, en
particulier dans les pays à faibles
revenus et à revenus intermédiaires,
braquent les projecteurs sur le rôle
vital de la recherche et de la science
pour cerner les problèmes, élaborer
des solutions et faciliter la
collaboration internationale. Le CRDI
collabore avec des scientifiques, des

chercheurs et des décideurs politiques du monde entier dans le
cadre de nouvelles initiatives et de programmes adaptés pour
soutenir une intervention mondiale intégrée et concertée. 

Cette programmation en réponse à la COVID-19 contribue à créer
et à mettre à l’essai des interventions efficaces et à étudier la mise
en œuvre d’interventions efficaces, y compris les vaccins. Le
Centre soutient également l’élaboration de politiques fondées sur
des données probantes destinées à aider les partenaires locaux à
répondre aux vastes répercussions économiques et sociales de la
pandémie et à créer les conditions d’un avenir plus résilient dans
le monde entier. 

Cette réponse s’appuie sur la capacité démontrée du Centre de
répondre aux défis, tels que l’épidémie d’Ebola en Afrique de
l’Ouest, de manière à apporter d’importantes contributions à la
recherche susceptibles d’aider la communauté mondiale à freiner
la pandémie de COVID-19. Il en va de même pour les inégalités
profondément ancrées et le racisme systémique. Le racisme
systémique et la discrimination font partie de notre réalité, ici 
au Canada et dans le monde entier. Elles constituent, pour
beaucoup trop de gens, une réalité omniprésente qu’il faut
reconnaître et à laquelle il faut s’attaquer. Le CRDI s’efforce à
promouvoir l’égalité dans tous les aspects de son travail et
s’engage à faire en sorte que l’élimination des inégalités soit un
élément fondamental de ses méthodes de travail et de sa
programmation. 

Cet engagement s’applique à la fois aux crises urgentes et aux
défis de longue date. Par exemple, les effets des changements
climatiques exacerbent les inégalités, érodent des acquis
essentiels en matière de développement et entravent la capacité
du monde à atteindre l’objectif du Programme de développement
durable à l’horizon 2030 qui consiste à ne laisser personne de côté.
Les programmes du CRDI en matière de changements climatiques
visent à trouver des solutions aux besoins locaux et à influencer les
politiques et les pratiques afin d’appuyer les changements à long
terme. Cette approche favorise une réponse mondiale intégrée et
inclusive et tient compte de la dynamique complexe entre la crise
climatique mondiale et les facteurs socioéconomiques, la
sexospécificité et l’ethnicité. 

Le réseau de bureaux régionaux du CRDI est essentiel à notre
capacité à être sensibles, innovants et intégrés. Cette année, nous
avons renforcé notre présence en Afrique de l’Ouest et en Afrique

centrale en ouvrant un bureau régional à Dakar, au Sénégal. Cette
nouvelle présence permet de renforcer la capacité du CRDI à
continuer de s’engager sur des questions cruciales pour la région,
notamment la santé reproductive, les possibilités économiques
pour les femmes et les jeunes, l’éducation, la résistance au climat
et le leadership des femmes dans les sciences, illustrant ainsi la
façon dont le CRDI appuie le Canada dans la réalisation de ses
objectifs mondiaux. 

Le dernier Plan stratégique 2015–2020 du CRDI nous a donné les
moyens de nous adapter aux nouveaux défis et aux nouvelles
possibilités en évolution. La réponse du Centre aux derniers défis
mondiaux témoigne de la solidité de son assise. Cela nous
positionne avantageusement pour l’avenir. Nous sommes en
train d’évaluer le contexte externe avant de lancer notre prochain
plan stratégique qui orientera notre travail jusqu’en 2030. 

En 2019–2020, j’ai accueilli Geneviève Leguerrier à titre de
nouvelle vice-présidente, Ressources et chef de la direction
financière du CRDI. Elle apporte à son nouveau rôle plus de 
20 ans d’expérience au CRDI. J’aimerais également remercier
Sylvain Dufour, dont la retraite est bien méritée, d’avoir su
respecter les normes les plus élevées d’intégrité et de profession-
nalisme tout au long de ses 32 ans de carrière au Centre.

Le CRDI est convaincu que ses employés continueront à fournir
un rendement remarquable, ce qui lui permettra de s’adapter à
l’évolution rapide des besoins des collectivités où il travaille, des
secteurs qu’il appuie et des partenaires avec lesquels il collabore.
Je suis profondément fier d’eux et je suis rempli d’admiration
pour l’ingéniosité, la passion et l’engagement dont ils ont fait
preuve au sein de l’équipe du CRDI tout en s’adaptant aux
changements radicaux et à l’incertitude de leur vie quotidienne.
Le CRDI s’engage à écouter ses employés sur les questions
d’inclusion et de diversité et à en tirer des leçons.

Les défis complexes que nous devons relever actuellement dans
le monde entier nous rappellent que notre travail continue
d’évoluer en réponse à des défis nouveaux et bien ancrés qui
touchent non seulement la vie dans les pays à faibles revenus et 
à revenus intermédiaires, mais aussi ici même, chez nous, au
Canada. Les 50 années d’expérience du CRDI et sa capacité à
relever de manière agile les défis mondiaux actuels démontrent
que son travail est toujours pertinent et qu’il dispose des outils, 
de l’expérience et de la souplesse nécessaires pour s’adapter aux
nouveaux défis et saisir les occasions qui se présentent afin
d’appuyer un monde durable qui ne laisse personne de côté.

Jean Lebel
Président

message du président 
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La pandémie de COVID-19 a prouvé que les frontières
nationales n’offrent aucune protection contre la
maladie, tout comme les effets des changements
climatiques et les inégalités ont des conséquences
mondiales. Des questions autrefois considérées comme
locales ou régionales sont en fait des enjeux mondiaux.
Ce monde interconnecté exige de la recherche pour le
développement forgée dans la collaboration et
l’inclusion. Le rôle du CRDI dans ces efforts est plus
critique que jamais. 

La diversité et l’inclusion sont fondamentales pour le
travail du CRDI et renforcent la qualité de la recherche
du Centre. Pour trouver des solutions durables, il est
nécessaire que les recherches et les données tiennent
compte de toutes les voix, reflètent les réalités locales
et prennent en compte les défis des plus vulnérables. 

Le Programme des Nations Unies de développement
durable à l’horizon 2030 établit un lien entre
l’inclusivité économique, sociale et environnementale
et les solutions durables. Le CRDI estime que ces
questions interdépendantes sont aussi liées à deux
préoccupations urgentes : l’inégalité et l’exclusion, et
les changements climatiques. Ces domaines d’intérêt
sont au premier plan de nos efforts pour développer
des solutions inclusives et durables.

L’engagement du CRDI envers l’inclusion et la durabilité
se reflète dans ses recherches multidisciplinaires et
s’étend à ses collaborations avec des chercheurs et des
universitaires des pays du Sud et du Canada, ainsi
qu’avec des collectivités locales, des organisations non
gouvernementales, des fondations, des gouvernements
et le secteur privé. 

Nous présentons ci-dessous quelques exemples de la
manière dont les recherches dans lesquelles nous
investissons ont contribué à soutenir des solutions
inclusives et durables en appuyant l’égalité et en
atténuant les effets des changements climatiques.  

Promouvoir l’égalité entre les sexes 
La lutte contre les inégalités est à la base même des
solutions inclusives et durables, et c’est une priorité
dans toutes les recherches soutenues par le CRDI. Le
Centre investit dans des recherches qui prennent en
compte les inégalités sociales et économiques, en
particulier celles liées aux sexospécificités, afin de
s’attaquer aux normes et valeurs sous-jacentes qui
entravent les changements positifs. 

Pour être entendu, il faut d’abord
être recensé  
Veiller à ce que les groupes vulnérables soient recensés
est l’une des premières étapes pour parvenir à un
changement durable et inclusif en matière d’égalité 
des sexes. 

Lorsque les filles et les femmes sont exclues des systèmes
d’enregistrement et de statistiques de l’état civil (ESEC),
leur voix est étouffée et leurs besoins restent invisibles.
L’enregistrement à l’état civil fournit une identité légale,
qui est essentielle pour accéder aux services d’éducation
et de santé, réclamer des biens et des héritages, recevoir
une pension alimentaire pour le conjoint et les enfants, et
se protéger contre le mariage d’enfants. 

Le Centre d’excellence sur les systèmes d’enregistrement
et de statistiques de l’état civil, créé grâce à un
financement du gouvernement du Canada et hébergé
par le CRDI, aide les pays à développer et à renforcer
leurs systèmes ESEC nationaux. Cette année, le Centre
d’excellence, en collaboration avec le Fonds des Nations
unies pour la population (FNUAP), a réussi à ajouter des
questions sur l’enregistrement des mariages aux futures
enquêtes démographiques et sanitaires, ainsi qu’aux
futurs recensements nationaux du FNUAP, dans 150 pays.
Les réponses à ces questions fourniront des données sur
l’état de l’enregistrement des mariages et contribueront
à des statistiques plus complètes qui favorisent la bonne
gouvernance, permettent de formuler des politiques
adaptées et soutiennent un développement qui profite
à toutes et à tous. 

Accès des femmes à la justice   
L’accès à la justice reste un défi de taille, en particulier
pour les femmes rurales victimes d’abus sexuels. Des
chercheurs soutenus par le CRDI au Burkina Faso, au Mali,
en Mauritanie et au Sénégal ont recensé plusieurs
obstacles à la justice pour les femmes. Parmi ceux-ci
figurent un sentiment de honte, des difficultés, des frais
de justice et des délais d’attente liés aux plaintes, et de la
crainte que leurs demandes soient rejetées. Une fois ces
obstacles établis, les chercheurs ont ensuite fait participer
des membres de la collectivité et des figures d’autorité
pour faire évoluer les normes en matière de violence
sexuelle et ouvrir l’accès aux canaux et mécanismes
institutionnels nécessaires pour obtenir justice.   

L’impact du CRDI : La recherche pour 
un monde inclusif et durable
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Au Sénégal, le CRDI soutient les chercheurs et les
défenseurs de la société civile pour mettre fin à la violence
sexiste depuis huit ans. Cet investissement a contribué à un
résultat important cette année : il a permis d’élaborer une
nouvelle loi au Sénégal qui criminalise le viol et la
pédophilie, promulguée en janvier 2020. Une recherche
similaire sur l’accès à la justice, soutenue par le CRDI,
appuie également la formulation d’une loi plus inclusive
sur le harcèlement sexuel afin de résoudre le problème
répandu du harcèlement des jeunes garçons en Égypte. 

Une croissance inclusive au service 
de toutes et de tous
Les investissements du CRDI dans la réduction de la
pauvreté et l’autonomisation financière dans les pays 
du Sud soutiennent les femmes en leur fournissant les
compétences et les connaissances qui leur permettront 
de sortir leur famille et leur collectivité de la pauvreté. 

Les programmes qui se concentrent sur la constitution
d’actifs financiers et le développement de compétences en
gestion financière aident les ménages extrêmement pauvres
à devenir autonomes et à surmonter l’adversité. Au cours des
cinq dernières années, ces programmes ont soutenu environ
150 000 personnes — dont 80 % de femmes — en
Colombie, au Mexique, au Paraguay et au Honduras.  

Les programmes de lutte contre la pauvreté ont également
le potentiel de soutenir l’égalité des femmes de manière
plus générale. De nouvelles recherches soutenues par le
CRDI, par le biais d’une subvention à la Fundación Capital
et à l’Instituto de Estudios Peruanos, s’appuient sur les
conclusions précédentes pour éclairer la manière dont ces
programmes peuvent également s’attaquer aux obstacles
liés à la sexospécificité. 

Une approche inclusive des programmes de lutte contre 
la pauvreté qui tient compte des normes sociales, des
relations de pouvoir inégales et des contraintes
institutionnelles qui entravent l’autonomisation
économique des femmes est intégrée dans les programmes
gouvernementaux de protection sociale afin d’aider des
centaines de milliers de personnes au Paraguay et au Pérou.
Par exemple, un programme de protection sociale au
Paraguay appelé Abrazo comprend explicitement un
accompagnement pour réduire la violence sexiste, changer
les stéréotypes sur le comportement masculin et
promouvoir le partage des tâches d’éducation des enfants.
Le projet renforce également les relations et le soutien
mutuel entre les femmes par le biais de groupes d’épargne,
un outil essentiel pour renforcer la résilience financière
pendant la crise de la COVID-19. 

W
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Le mariage précoce
entraîne une série de
conséquences négatives
pour les filles et constitue
un obstacle majeur à leur
développement
économique et social.
Les partenaires du CRDI

en Afrique de l’Ouest
conçoivent des stratégies
et des outils pour lutter
contre le mariage précoce.
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Des voix plus fortes pour un
gouvernement inclusif et responsable
Pour obtenir un changement durable pour les femmes,
l’autonomisation économique doit aller de pair avec
l’autonomisation politique. Le concept de gouvernement ouvert
vise à rendre l’État accessible à tous, mais il ne peut pas tenir ses
promesses si les inégalités qui entravent l’accès des femmes et
d’autres groupes vulnérables persistent. 

Le Partenariat pour un gouvernement ouvert (PGO), une
initiative qui compte parmi ses membres 78 pays et
gouvernements locaux (représentant plus de deux milliards de
personnes), appuie une gouvernance responsable, réactive et
inclusive, mais les femmes sont sous-représentées dans ses
engagements. Affaires mondiales Canada et le CRDI ont fourni
un financement de base et des conseils de fond pour lancer
l’Initiative féministe pour un gouvernement ouvert afin de
rendre les engagements du PGO plus inclusifs pour les femmes
et d’autres groupes. 

En un an seulement, le nombre de pays ayant pris des
engagements en faveur de l’égalité des sexes a doublé. Ces
progrès ont encouragé le PGO à se fixer un objectif ambitieux
de rendre 30 % des engagements sensibles aux sexospécificités
d’ici la fin 2020 — un objectif qui a été dépassé un an à l’avance.
Ces engagements axés sur les sexospécificités sont de plus en
plus diversifiés et puissants, et un dialogue s’amorce sur l’accès à
l’information, la lutte contre le mariage des enfants, le leadership
des femmes et l’autonomisation politique, entre autres. Parmi les
nouveaux engagements pris en 2019, citons la rédaction d’un
plan de parlement ouvert intégrant les sexospécificités en Sierra
Leone et l’intégration du genre dans les engagements des
industries des ressources naturelles et des industries extractives
au Nigeria et aux Philippines. 

* * * * * *

Lorsqu’un nouveau gouvernement a remplacé le régime
militaire du Myanmar en 2010, la contribution de 300 millions 
de dollars du Canada a permis de faire le lien entre les besoins
humanitaires et les objectifs de développement à plus long
terme. Il s’agit notamment de l’initiative Le savoir au service de la
démocratie au Myanmar, un partenariat de 10 millions de dollars
entre Affaires mondiales Canada et le CRDI qui a été lancé pour
contribuer à appuyer la transition vers la démocratie. 

L’initiative vise à renforcer la gouvernance et les institutions de la
société civile afin qu’elles soient équipées pour générer et utiliser
des recherches et des données qui défendent l’inclusion et
l’égalité des sexes. Cela signifie donner la priorité à l’égalité des
sexes en garantissant l’égalité des chances de formation pour les
femmes et en intégrant une perspective sexospécifique dans
l’analyse des politiques — par exemple, avec l’adoption d’un
salaire minimum. Avec une population active appauvrie de plus
de 30 millions de personnes, les relations de travail au Myanmar
sont une question urgente. Le gouvernement a été poussé à
réviser la loi sur le salaire minimum, dont la dernière mise à jour
remonte à 1947. Avec le soutien du CRDI, un think tank local
appelé le Centre pour le développement économique et social

(CESD) a soutenu des recherches et des consultations qui ont
contribué à une nouvelle loi visant à augmenter les salaires, mais
le nouveau salaire minimum journalier a été fixé à 3,60 dollars
américains, ce qui reste l’un des plus faibles d’Asie. 

Le CESD a contribué à la création de la Commission nationale
des salaires, une nouvelle organisation chargée de revoir et
d’ajuster régulièrement le système de salaire minimum du
Myanmar. En 2019, la Commission a suivi le conseil du CESD
d’abandonner une règle selon laquelle les ajustements ne
pouvaient être effectués que tous les deux ans, au profit d’une
nouvelle règle selon laquelle les révisions peuvent être
effectuées plus fréquemment sur l’avis d’experts. Avoir un
espace de débat permanent pour négocier des salaires plus
justes est essentiel pour la démocratie et une croissance
économique inclusive.  

Placer les êtres humains au centre 
de l’action pour le climat 
La recherche financée par le CRDI adopte une approche inclusive
de l’action climatique qui tient compte de la dynamique
complexe entre la crise climatique mondiale et la façon dont le
statut socioéconomique, le sexe, la religion et d’autres facteurs
sociaux influencent la façon dont les individus vivent les effets
des changements climatiques et s’y adaptent.

Les sécheresses, la désertification, les tempêtes et les
inondations frappent certaines collectivités dans le monde
entier avec une intensité et une fréquence accrue, et le fardeau
est plus lourd pour les populations déjà défavorisées par la
pauvreté et les inégalités. 

Depuis les premiers investissements en 2006, le Centre a
supervisé plus de 285 millions de dollars de programmes sur le
changement climatique. Ce financement a permis de soutenir
quelque 200 institutions et 2 000 chercheurs dans plus de 
80 pays du monde entier pour rechercher et tester des
stratégies et des solutions d’adaptation. Cette recherche a
également façonné des politiques et des plans en éclairant
l’élaboration d’au moins 35 plans nationaux, sectoriels et
municipaux d’adaptation aux changements climatiques ou
d’atténuation de leurs effets. 

Au fil des ans, le soutien du Centre à l’adaptation communautaire
a été étendu aux niveaux régional et mondial qui s’attachent de
plus en plus à influencer les politiques et les pratiques, à avoir un
impact à grande échelle et à intégrer les considérations d’équité
sociale dans l’action en faveur du climat.

* * * * * *

Les inondations, les sécheresses, les canicules et les autres
conséquences du changement climatique imposent des
difficultés supplémentaires aux habitants, aux entreprises et aux
administrations municipales défavorisés des villes sud-africaines
en plein essor. En outre, il existe peu de conseils pratiques pour
adapter les établissements urbains aux effets potentiellement
dévastateurs des changements climatiques. 
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Cette lacune a été comblée par le Livre vert, un outil en ligne
développé par des chercheurs du Conseil de la recherche
scientifique et industrielle, avec le soutien du CRDI. Il fournit 
des données spécifiques aux villes sur les risques climatiques
actuels et prévus et sur les solutions d’adaptation pertinentes,
avec la possibilité d’améliorer la résilience de 1 637 zones
urbaines en Afrique du Sud qui abritent plus de 65 % de 
la population du pays. Avec la contribution de plus de 
50 chercheurs sud-africains, le Livre vert propose des
recherches parmi les plus innovantes et les plus riches en
informations sur les risques de catastrophes et la planification
de l’adaptation au climat sur le continent africain. 

Ce travail a apporté d’importantes contributions à la politique,
notamment en mettant en évidence les répercussions des
changements climatiques dans toute l’Afrique du Sud pour le
plan de développement national, qui définit et hiérarchise les
domaines dans lesquels les interventions et les investissements
publics sont souhaitables. En 2020, les recherches du Livre vert
aident à cartographier les risques et les vulnérabilités en Afrique
du Sud pendant la COVID-19. 

Soutenir un leadership inclusif dans
l’action pour le climat    
En 2019–2020, le Centre a renforcé son engagement en faveur
de l’adaptation aux changements climatiques.  

La capacité scientifique est essentielle pour appuyer l’adaptation
du continent africain aux changements climatiques et pour

transformer l’agriculture en un moyen de favoriser la prospérité
économique et le développement social. La One Planet
Fellowship met en place un réseau intergénérationnel
hautement connecté de plus de 600 scientifiques africains et
européens. Elle propose des solutions climatiques tenant
compte des différences entre les sexes pour aider les petits
exploitants africains à s’adapter aux effets des changements
climatiques. L’initiative de 20 millions de dollars, une
collaboration entre les Femmes africaines dans la recherche
agricole, la Fondation Bill et Melinda Gates, la Fondation BNP
Paribas, la Fondation Agropolis, l’Union européenne et le CRDI, 
a annoncé la première cohorte de boursiers cette année. Leurs
recherches portent sur différentes questions, notamment les
innovations agricoles respectueuses du climat, les émissions de
gaz à effet de serre des systèmes agricoles des petits exploitants
et les tendances en matière de variabilité climatique, et elles
établiront un lien entre les solutions locales et la nature
mondiale de la crise des changements climatiques. 

* * * * * *

Les solides efforts de recherche décrits ci-dessus illustrent le rôle
essentiel que joue le CRDI pour le Canada dans la lutte contre
les changements climatiques et la promotion de l’égalité entre
les sexes parmi les populations les plus vulnérables du monde, à
une époque où les crises sociales, économiques et climatiques
transcendent les frontières nationales. Si ces exemples ne
mettent en lumière qu’une petite partie du travail du CRDI en
2019–2020, ils montrent néanmoins que l’inclusion et la
durabilité sont les moteurs de la recherche du Centre pour le
développement.
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 Des travailleuses de l’industrie du vêtement à Yangon, au
Myanmar, effectuent des contrôles de qualité. L’initiative
Le savoir au service de la démocratie au Myanmar prône
l’inclusion et l’égalité des genres. 
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Des partenariats solides continueront à être au centre de
nos objectifs. La collaboration avec les chercheurs et les
scientifiques des pays du Sud et du Canada — en plus des
collectivités, des fondations, des organisations non
gouvernementales et des gouvernements, entre autres —
apporte une expertise et des perspectives variées pour
surmonter les défis mondiaux complexes et combler les
lacunes en matière de connaissances dans les domaines
de recherche négligés. 

Cette section ne présente que quelques exemples de la
façon dont le CRDI a atteint ses objectifs au cours de
l’année écoulée. 

OBJECTIF 1

Investir dans le savoir et l’innovation
pour produire des changements 
positifs à grande échelle
Le CRDI soutient le savoir et l’innovation pour répondre
aux défis mondiaux urgents. Depuis le lancement du plan
stratégique en 2015, nous avons appris que pour accroître
l’impact de la recherche, il ne suffit pas d’atteindre un plus
grand nombre de personnes. Les chercheurs soutenus par
le CRDI consultent et coordonnent avec les collectivités et
les organisations locales pour s’assurer que les innovations
profitent à toutes et à tous, et pour rechercher en
permanence les moyens les plus efficaces, les plus
appropriés et les plus responsables d’intensifier la
recherche. En 2019, le Centre a diffusé ce qu’il a appris
dans le livre coédité Scaling Impact : Innovation for the
Public Good, qui encourage les chercheurs et les
innovateurs à penser au-delà des utilisateurs immédiats
de la recherche et des connaissances pour envisager les
possibilités de transformation sociale à grande échelle. 

Cette année, le Sénat du Mexique a voté à l’unanimité 
en faveur de l’étiquetage nutritionnel sur le devant des
emballages, un résultat soutenu par le CRDI et qui a
entraîné un changement positif à grande échelle. Le
projet de loi, adopté en octobre 2019 et publié dans le
Journal officiel de la Fédération en mars 2020, s’inspire des

lignes directrices et des recommandations techniques
soutenues par nos partenaires de recherche. 

En Amérique latine, la mauvaise alimentation est un
facteur important dans des maladies non transmissibles
telles que le diabète et les maladies cardiaques, qui sont
responsables de trois décès sur quatre. Les recherches
soutenues par le CRDI dans toute la région, en particulier
au Chili et au Mexique, ont eu une influence sur la
promotion d’étiquettes d’avertissement nutritionnel sur 
le devant des emballages d’aliments transformés. Au
Mexique, où les taux d’obésité sont parmi les plus élevés
au monde, les nouvelles étiquettes sur le devant des
emballages détermineront les aliments à forte teneur en
sucre, en sodium ou en graisses saturées. Ces étiquettes
aideront les consommateurs à faire des choix alimentaires
plus sains et renforceront la responsabilité des
gouvernements et du secteur privé dans la réduction de
l’obésité et des maladies liées à l’alimentation. 

OBJECTIF 2

Former les chefs de file d’aujourd’hui
et de demain
Le renforcement des capacités et des compétences des
nouveaux chercheurs, organisations et leaders d’opinion
dans les pays du Sud sont au cœur des activités du CRDI.
Le Centre soutient les nouveaux leaders de la recherche
grâce à des bourses, des prix, du mentorat et des projets
de recherche. 

Lorsque les femmes jouent un rôle de premier plan dans
les sciences et l’élaboration des politiques, elles apportent
des perspectives et des idées précieuses pour concevoir
et développer des solutions qui fonctionnent pour tout le
monde, mais elles sont sous-représentées dans ces rôles. 

Cette année, le CRDI, de concert avec Environnement et
changements climatiques Canada, le gouvernement de la
France et l’Institut de la Francophonie pour le
développement durable, a investi dans une initiative visant
à renforcer les capacités des femmes africaines
francophones actives dans le domaine des politiques

La réalisation des objectifs du Centre 
Le plan stratégique 2015–2020 du CRDI préconisait des investissements du Centre dans le savoir et les
solutions en vue d’améliorer les conditions de vie dans les pays en développement. Le Plan visait à intensifier
les changements positifs et les innovations, à former des leaders et à développer des partenariats solides 
tout en s’alignant plus étroitement sur les priorités canadiennes. Avec nos partenaires et collaborateurs, nous
avons réalisé des progrès considérables et nous avons également tiré d’importantes leçons en cours de
route. Alors que le plan actuel touche à sa fin, nous avons formulé des idées sur les domaines à améliorer 
et nous avons défini les domaines dans lesquels nos efforts continueront à être les plus efficaces. 
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climatiques. La formation au Rwanda a aidé les femmes 
en début et en milieu de carrière qui négocient sur le
changement climatique et les conseillers politiques à
accroître leur représentation et leur participation aux
sessions de négociations mondiales essentielles. 

Douze de ces femmes ont participé aux discussions sur le
climat lors de la 25e session de la Conférence des parties
(COP 25) à la Convention-cadre des Nations unies sur les
changements climatiques à Madrid. Leur participation aux
négociations officielles devrait contribuer à une politique
climatique plus inclusive et plus réactive dans les pays
francophones d’Afrique. Les femmes ont expliqué
comment l’investissement du Canada leur a permis
d’acquérir les compétences nécessaires pour contribuer à
l’élaboration d’une politique climatique nationale et d’un
plan d’adaptation mondial, en veillant à ce que leur voix
soit entendue dans leur pays et à l’étranger.  

OBJECTIF 3

Être le partenaire de choix en vue
d’un impact accru  
Le CRDI continue à définir et à établir des accords de
partenariat qui lui permettent d’accroître sa portée et son
impact sur le développement. À la suite d’une évaluation
du paysage prévu du financement de la recherche au
service du développement en 2017, le Centre a modifié sa
cible de cofinancement pour compléter le crédit
parlementaire, qui est passé de 450 millions à 200 millions

de dollars. Avec de nouveaux accords de cofinancement
enregistrés en 2019–2020, le Centre a dépassé l’objectif
révisé, pour un total de 252 millions de dollars de 
2015–2020. 

Les partenariats permettent au CRDI de soutenir des
domaines de recherche exploratoire, de réunir les
principales parties prenantes et de transmettre les
connaissances aux publics cibles. Alors que le Centre
continue de gérer et d’approfondir ses relations avec des
partenaires partageant les mêmes idées, nous définissons
et mesurons de façon plus systématique la manière dont
ces partenariats peuvent faire progresser notre
programmation afin d’avoir le plus grand impact possible. 

Au-delà de l’élargissement de la portée et de l’étendue de
nos recherches, les solides relations du Centre avec ses
partenaires stratégiques nous ont aidés à devenir plus
agiles pour répondre aux défis mondiaux. En février 2020,
nous avons profité de ces collaborations pour lancer
rapidement un concours de 27 millions de dollars pour le
financement rapide de la recherche sur le coronavirus, en
coordination avec les Instituts de recherche en santé du
Canada, le Conseil de recherches en sciences naturelles et
en génie du Canada, le Conseil de recherches en sciences
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Maria Elena Merida prépare des tamales chez elle,
dans le Chiapas, au Mexique. Les recherches
soutenues par le CRDI dans toute l’Amérique latine 
et les Caraïbes ont joué un rôle dans l’adoption
d’étiquettes de mise en garde nutritionnelle pour
favoriser une alimentation saine. 
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humaines, le Comité de coordination de la recherche du
Canada par l’intermédiaire du Fonds Nouvelles frontières
en recherche et Génome Canada. 

Cet investissement soutient 47 équipes de recherche de
tout le Canada qui accélèrent le développement, les essais
et la mise en œuvre de mesures pour faire face à
l’épidémie de COVID-19. Cela comprend le financement
de deux projets de recherche soutenus par le CRDI visant
à créer des outils peu coûteux pour diagnostiquer la
COVID-19 et à élaborer un plan intégré pour les
travailleurs de la santé dans les pays à faible et moyen
revenu afin de combattre la pandémie. 

Le Fonds pour une intervention de recherche rapide
contre la COVID-19 fait suite au succès d’un autre
partenariat du CRDI : le Fonds pour la recherche rapide sur
l’éclosion de la maladie à virus Ebola. Cette collaboration
— avec Affaires mondiales Canada, les Instituts de

recherche en santé du Canada et l’Agence de la santé
publique du Canada (ASPC) — a financé des versions
d’essai clinique d’un vaccin expérimental pendant
l’épidémie d’Ebola de 2014–2015 en Afrique de l’Ouest. 

En 2018, le Fonds a soutenu un partenariat entre le CRDI,
les Instituts de recherche en santé du Canada et le Conseil
de recherches en sciences humaines, en étroite
coordination avec Affaires mondiales Canada et l’ASPC,
afin de recueillir des informations sur les dimensions
socioculturelles de l’épidémie pour renforcer les efforts
d’intervention d’urgence. Ce partenariat mobilise à
présent des ressources pour réduire la menace d’Ebola 
et de pandémies similaires — y compris la COVID-19 —
en temps réel.  

Les activités de terrain du Fonds ont été lancées en
Afrique de l’Ouest et en République démocratique du
Congo (RDC) en 2019. L’un des projets a déjà permis
d’élaborer un guide d’intervention visant à fournir un
meilleur soutien en matière de santé mentale aux
survivants, aux familles et aux communautés qui se
remettent du virus Ebola. Le guide est en cours de
livraison à la commission nationale de réponse à la
pandémie d’Ebola en RDC et il a déjà été adapté pour les
réponses à la COVID-19 dans la région.
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Le Fonds pour la recherche rapide sur l’éclosion 
de la maladie à virus Ebola a préparé un guide
d’intervention afin d’améliorer le soutien en santé
mentale aux survivants et aux communautés. On a
déjà adapté le guide aux interventions liées à la
COVID-19 en République démocratique du Congo. 
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Gouvernance organisationnelle 
Le Conseil des gouverneurs

Responsabilités 

Le Conseil des gouverneurs est responsable de la gérance du
Centre : il en détermine l’orientation stratégique et supervise
ses activités. Le Conseil agit conformément à la Loi sur le CRDI,
au Règlement général du CRDI et aux pratiques exemplaires en
matière de gouvernance. La charte du Conseil définit ses
rôles et responsabilités, sa composition et son organisation. 

Parmi les principales responsabilités qui lui incombent, 
le Conseil des gouverneurs du CRDI doit :
• assurer la direction de l’orientation stratégique du Centre;
• suivre de près le rendement du Centre en fonction des

plans stratégiques;
• examiner et approuver les priorités institutionnelles, 

le budget et les états financiers du Centre; 
• évaluer les risques associés aux activités du Centre et

mettre en place des mécanismes de gestion des risques;
• assurer l’intégrité des systèmes d’information sur la gestion

et le contrôle interne du Centre;
• suivre le rendement et la planification de la relève 

du président et premier dirigeant du Centre; 
• évaluer le rendement du Conseil par rapport à ses

responsabilités. 

Principes de gouvernance 

Le Conseil des gouverneurs examine et améliore en
permanence ses pratiques de gouvernance afin d’atteindre
des normes plus élevées. Les principes suivants guident les
activités du Conseil et assurent une bonne gouvernance
d’entreprise :
• s’efforcer de parvenir à un consensus dans la prise de

décision tout en encourageant la diversité des points 
de vue et des perspectives;

• s’assurer de prendre des décisions éclairées et de faire
preuve de discernement en assurant le leadership des
orientations stratégiques du Centre, la protection de ses
ressources et le suivi de son rendement;

• croire en une culture d’idées, de questionnements, 
de remises en cause et d’apprentissage continu;

• veiller à préciser les rôles et les responsabilités tant
personnels que collectifs;

• faire preuve de transparence dans les rapports présentés
et dans les réponses faites aux demandes d’information
émanant du gouvernement du Canada et de la
population en général;

• favoriser des communications ouvertes et franches entre
les employés, la direction et le Conseil des gouverneurs;

• valoriser l’innovation, l’expérimentation et le changement
comme moyens de s’améliorer constamment;

• voir dans l’évaluation un outil d’apprentissage et de
reddition de comptes, et utiliser cet outil.

Principes régissant la responsabilisation 

Le Conseil des gouverneurs assure la promotion, le maintien
et le respect des normes les plus élevées qui soient sur le plan
du comportement éthique et de la transparence. Les normes
de conduite des gouverneurs dans l’exercice de leurs
responsabilités et de leurs fonctions sont définies dans le Code
de conduite du Conseil du CRDI, dont ils prennent acte par écrit
chaque année. Conformément aux lignes directrices relatives
aux conflits d’intérêts du Conseil du CRDI, ils doivent déclarer
tout conflit d’intérêts potentiel au début de chaque réunion.

Le CRDI doit rendre des comptes au Parlement et aux
Canadiens. Au nom du Centre, le président du Conseil rend
compte au Parlement du Canada par l’intermédiaire du
ministre du Développement international. Le rapport annuel,
qui comprend le rapport de gestion et les états financiers
vérifiés, est déposé au Parlement par le ministre du
Développement international.  

Expertise du Conseil 

Les membres du Conseil doivent posséder conjointement les
compétences et l’expérience appropriées pour prodiguer des
conseils réfléchis et judicieux sur un large éventail d’enjeux
liés à la mission du Centre. La Loi sur le Centre de recherches
pour le développement international (CRDI) prévoit qu’au
moins huit des gouverneurs doivent avoir de l’expérience
dans le domaine du développement international ou de
l’expérience ou une formation dans celui des sciences
naturelles, des sciences sociales ou de la technologie. En plus
de ces exigences, un cadre de compétences exhaustif fournit
au Conseil des renseignements continus sur les
compétences collectives du Conseil, et sur les compétences
dont il pourrait avoir besoin. Les compétences et qualités des
membres du Conseil sont évaluées périodiquement afin de
veiller à ce que le Conseil s’acquitte bien de ses tâches. 

Compte tenu de son souci d’excellence, l’apprentissage
continu et l’amélioration constante sont primordiaux au
Centre. Les gouverneurs assistent périodiquement à des
séances d’orientation et d’éducation pour accroître leur
connaissance des activités du Centre, pour relever les défis et
les occasions émergents dans le milieu de la recherche pour
le développement, et pour examiner les enjeux de la
gouvernance. De plus, le Conseil évalue son rendement
chaque année afin d’évaluer son efficacité et d’améliorer son
fonctionnement. Les membres du Conseil sont invités à se
prononcer sur le rendement du Conseil et de ses comités,
ainsi que sur leur propre rendement. 

Composition

La composition du Conseil des gouverneurs du Centre est
établie et appuyée par le Parlement canadien. Le Centre est
dirigé par un Conseil des gouverneurs formé d’un maximum
de 14 membres, y compris le président et le président 
du Conseil. 
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La Loi sur le CRDI prévoit qu’une majorité de gouverneurs
doivent être des citoyens canadiens. Le président du
Conseil et le président du Centre sont nommés par le
gouverneur en conseil pour un mandat d’au plus cinq ans.
Les autres gouverneurs sont nommés pour des mandats
d’au plus quatre ans. La Loi prévoit par ailleurs que le
mandat des gouverneurs peut être reconduit.

Les gouverneurs sont nommés par le gouverneur en
conseil à la suite d’un processus de sélection ouvert,
transparent et fondé sur le mérite. 

Le Conseil des gouverneurs du CRDI 
(en date du 31 mars 2020)

MARGARET BIGGS
Présidente, Ottawa (Ontario)

CHANDRA MADRAMOOTOO
Vice-président du Conseil, Montréal (Québec)

JEAN LEBEL
Président, Ottawa (Ontario)

AKWASI AIDOO
Gastonia, Caroline du Nord, États-Unis

ALEX AWITI
Nairobi, Kenya

MARY ANNE CHAMBERS
Thornhill (Ontario)

SOPHIE D’AMOURS
Québec (Québec)

SHAINOOR KHOJA
Vancouver (Colombie-Britannique) et Dubaï, 
Émirats arabes unis

PURNIMA MANE
San Mateo, Californie, États-Unis

JOHN McARTHUR
Vancouver (Colombie-Britannique) et Washington, DC,
États-Unis

GILLES RIVARD
Ottawa (Ontario)

STEPHEN TOOPE
Cambridge, Royaume-Uni

BARBARA TRENHOLM
Fredericton (Nouveau-Brunswick)

anciens gouverneurs qui ont siégé au Conseil pendant
la période visée par le rapport :

DOMINIQUE CORTI (mandat terminé le 9 juin 2019)
Montréal (Québec) et Milan, Italie

Fonctionnement du Conseil

Le Conseil a tenu trois réunions en 2019–2020. 

Le Conseil mène ses activités par l’intermédiaire de comités
permanents. Chaque comité a son propre mandat et sert 
à examiner des questions qui nécessitent une expertise
précise. Cette structure assure la prestation de conseils
précis à l’assemblée plénière du Conseil sur des points de
décisions concernant les domaines de compétence
particuliers de chaque comité. 

En date du 31 mars 2020, les quatre comités 
du Conseil du CRDI sont les suivants :  

Comité exécutif (gouvernance et nominations) : Ce comité,
qui s’est réuni à quatre reprises en 2019–2020, agit au nom
du Conseil entre les réunions régulières du Conseil sur des
questions urgentes, s’assure que le Conseil suit une
approche judicieuse en matière de gouvernance en faisant
le suivi du fonctionnement du Conseil et en mettant en
application de bonnes pratiques de gouvernance
organisationnelle, et supervise la composition des comités. 

Membres :

Margaret Biggs (présidente du comité), Mary Anne
Chambers, Jean Lebel, Chandra Madramootoo, Purnima
Mane, John McArthur (du 1er avril 2019 au 31 décembre
2019), Gilles Rivard (du 1er janvier 2020 au 31 mars 2020) 
et Barbara Trenholm. 

Comité des finances et de l’audit : Ce comité, qui s’est
réuni à cinq reprises en 2019–2020, assure la surveillance
des fonctions des finances et de l’audit au CRDI, passe en
revue et recommande à l’assemblée plénière du Conseil le
budget annuel, la discussion et l’analyse de la direction, et
les états financiers vérifiés, et fournit des conseils sur les
systèmes et les pratiques du Centre en matière de gestion
du risque et de contrôle, et sur les normes en matière
d’intégrité et de comportement.
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Membres :

Barbara Trenholm (présidente du Comité), Akwasi Aidoo,
Mary Anne Chambers, Shainoor Khoja et Gilles Rivard 

Margaret Biggs, à titre de présidente du Conseil, et
Chandra Madramootoo, à titre de vice-président du
Conseil, sont membres d’office.

Le Comité de la stratégie, du rendement des
programmes et de l’apprentissage (convoqué sept fois 
en 2019–2020) aide le Conseil à s’acquitter de ses
responsabilités continues en matière de définition des
priorités stratégiques, de planification annuelle et de suivi
du rendement. 

Membres :

John McArthur, Alex Awiti, Sophie D’Amours, Shainoor
Khoja, Jean Lebel, Purnima Mane et Stephen Toope.  

John McArthur a été président de la commission du 
1er avril 2019 au 31 décembre 2019. Purnima Mane a été
présidente du comité du 1er janvier 2020 au 31 mars 2020.

Margaret Biggs, à titre de présidente du Conseil, et
Chandra Madramootoo, à titre de vice-président du
Conseil, sont membres d’office. 

Le Comité des ressources humaines (qui s’est réuni quatre
fois en 2019–2020) aide le Conseil des gouverneurs à
s’acquitter de ses responsabilités en ce qui concerne
l’application de politiques et de pratiques saines en
matière de ressources humaines qui appuient la mission 
et le mandat du CRDI. Le comité examine et conseille le
conseil d’administration sur l’évaluation annuelle du
rendement et les objectifs du président. 

Membres :

Mary Anne Chambers, Akwasi Aidoo, Jean Lebel 
et Gilles Rivard. 

Mary Anne Chambers a été présidente du comité
du 1er avril 2019 au 31 décembre 2019. Gilles Rivard 
a été président de la commission du 1er janvier 2020 
au 31 mars 2020.

Margaret Biggs, à titre de présidente du Conseil, 
et Chandra Madramootoo, à titre de vice-président 
du Conseil, sont membres d’office.

Rémunération

La rémunération des membres du Conseil est fixée
conformément aux Lignes directrices concernant la
rémunération des titulaires à temps partiel nommés par 
le gouverneur en conseil dans les sociétés d’État.
• Fourchette de l’indemnité journalière versée aux

gouverneurs – de 360 $ à 420 $
• Fourchette des honoraires annuels des présidents 

de comité – de 4 600 $ à 5 400 $
• Fourchettes des honoraires annuels du président 

du Conseil – de 9 200 $ à 10 800 $

Cadres du Centre (en date du 31 mars 2020)

JEAN LEBEL, président

FEDERICO BURONE, vice-président, Stratégie, régions 
et politiques 

DOMINIQUE CHARRON, vice-présidente, Programmes 
et partenariats

GENEVIÈVE LEGUERRIER, vice-présidente, Ressources, 
et chef de la direction financière

Directeurs régionaux (en date du 31 mars 2020)

ANINDYA CHATTERJEE 
Bureau régional de l’Asie 

JULIE CROWLEY
Bureau régional de l’Afrique de l’Ouest et Afrique centrale

FERNANDO PERINI (intérimaire) 
Bureau régional de l’Amérique latine et des Caraïbes 

BARBARA SHENSTONE 
Bureau régional du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord 

KATHRYN TOURÉ
Bureau régional de l’Afrique orientale et australe 

Des chercheurs soutenus par le CRDI ont utilisé une
technique économique de microdosage des engrais 
et une meilleure gestion de l’eau pour améliorer la
production de légumes indigènes et accroître les
revenus des agriculteurs du Nigeria et du Bénin.
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Politiques et pratiques
• Déclaration en matière

d’égalité du CRDI
• Code de conduite
• Charte du leadership
• Diversité et inclusion
• Santé mentale et bien-être 

au travail

                     

                                             
     

    
    

   
   

   
   

   
   

   
 

    
 

  
   

 

  
   

  
  

   

 
     

  
   

    
     

  

   
  

   
    

   

   

       

      

    
 

 

  
    

  

   
 

   
    

    
    

  

 

   

     

      

      
  

  
 

       
  

  
   

   

  
  

                
                 
        

 

Engagement du CRDI envers la transparence 
et la reddition de comptes
Le CRDI doit rendre compte au Parlement et à tous les Canadiens de son utilisation des ressources publiques.

Le CRDI s’emploie à la transparence en fournissant des renseignements sur son site Web, dans ses publications,
dans ses rapports au Parlement et dans ses programmes d’information du public. En tant qu’organisation 
de recherche, le CRDI maintient la transparence avec ses chercheurs et la population en rendant publics 
les résultats de ses projets, études, articles et autres documents.

Voici quelques-unes des mesures qui aident le Centre à respecter les normes de reddition de comptes 
et de transparence du gouvernement du Canada.

Rapports réglementaires
• Rapports annuels en application de la : 
• Loi sur la protection des fonctionnaires

divulgateurs 
d’actes répréhensibles

• Loi sur le multiculturalisme canadien
• Loi sur l’équité en matière d’emploi
• Loi sur les langues o�cielles
• Loi sur l’accès à l’information
• Loi sur la protection des

renseignements personnels

Gouvernement 
• Comparutions en commission

parlementaire (sur demande)
• Contrôle proactif des

béné2ciaires de subventions a2n
qu’ils respectent les mesures
législatives du Canada en matière
de sanctions commerciales et
économiques et relatives aux
terroristes et groupes terroristes

Gestion du risque et audit 
• Stratégie de gestion intégrée 

du risque
• L’audit interne aligné sur 

les pratiques de pointe
• Bureau du véri2cateur général
• Audit d’attestation annuel
• Examens spéciaux

Public
• Plan stratégique
• Assemblée publique annuelle
• Déclaration des frais de voyage et d’accueil 

des cadres supérieurs et des gouverneurs
• La bibliothèque numérique du CRDI, notamment :
• accès libre à l’information sur les projets 

de recherche 2nancés par le CRDI
• Évaluations de la programmation du CRDI

• Livres gratuits publiés ou copubliés par le CRDI

Rapports institutionnels
• Rapport annuel
• Rapports 2nanciers trimestriels
• Contributions à : 
• Rapport de Statistique Canada sur 

les dépenses en sciences sociales 
et naturelles

• Initiative internationale pour 
la transparence de l’aide

• Loi sur la responsabilité en matière
d’aide au développement o�cielle

• Comptes publics du Canada 

Gouvernement Public

Politiques et
pratiques

Rapports
réglementaires

Gestion du risque 
et audit

Rapports 
institutionnels
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L’analyse de la direction qui suit est un compte rendu 
des résultats financiers et des changements opérationnels
concernant l’exercice qui a pris fin le 31 mars 2020.  

Elle doit être lue en parallèle avec les états financiers figurant aux
pages 31 à 54, qui ont été préparés conformément aux Normes
internationales d’information financière. À moins d’indication
contraire, toutes les sommes sont exprimées en dollars canadiens. 

Lors de la préparation de l’analyse de la direction, la direction 
a été guidée par le concept de l’importance relative. Un
renseignement est considéré comme important s’il est probable
que son omission ou son inexactitude influencerait la
compréhension du lecteur.

Le 11 mars 2020, l'Organisation mondiale de la Santé (OMS) 
a déclaré la propagation du nouveau coronavirus comme une
pandémie mondiale. Des informations sur les conséquences, qui
sont minimes, de la pandémie sur les activités, les risques et les
résultats financiers du Centre sont présentées dans le rapport de
gestion ainsi que dans les notes aux états financiers.

Activités de base
En tant que société d’État s’inscrivant dans l’action du Canada
en matière d’affaires mondiales et de développement, le CRDI
investit dans le savoir, l’innovation et les solutions afin
d’améliorer les conditions de vie et les moyens de subsistance
dans les pays en développement. 

Les travaux du Centre sont régis par la Loi sur le Centre de
recherches pour le développement international (1970) qui énonce
que le Centre de recherches pour le développement international
a pour mission « de lancer, d’encourager, d’appuyer et de mener
des recherches sur les problèmes des régions du monde en voie
de développement et sur la mise en oeuvre des connaissances
scientifiques, techniques et autres en vue du progrès économique
et social de ces régions ». 

Dans l’exercice de son mandat, le Centre 

• soutient financièrement des chercheurs de pays en
développement afin qu’ils mènent des recherches appliquées
sur des problèmes qu’ils jugent cruciaux pour les habitants 
de leur communauté; 

• facilite l’adoption et l’utilisation des résultats de recherche et
encourage le dialogue entre chercheurs, décideurs et gens
d’affaires;

• accompagne les organismes de recherche tout au long 
du processus d’innovation;

• favorise le réseautage entre les bénéficiaires de ses
subventions.

Le CRDI a reçu des fonds du gouvernement du Canada par 
le biais d’un crédit parlementaire pour remplir son mandat. 
Ces fonds, combinés aux contributions de bailleurs de fonds,
permettent au Centre de réaliser sa mission et ses objectifs.

Outre le financement parlementaire, le cofinancement
du CRDI consiste en 27 accords pluriannuels de
contribution, conclus avec 13 bailleurs de fonds, d’une
valeur de 356,5 millions de dollars.
(en date du 31 mars 2020).

Le CRDI reconnaît que la collaboration et les réseaux sont
essentiels au développement et à ses retombées. Le Centre
contribue également à de grandes initiatives du gouvernement
du Canada et concourt aux priorités du Canada en matière d’aide
internationale. Le CRDI collabore étroitement avec Affaires
mondiales Canada et régulièrement aussi avec FinDev Canada 
(la filiale de financement du développement d’Exportation et
développement Canada) ainsi qu’avec les conseils subvention-
naires de recherche canadiens, c’est-à-dire le Conseil de recherches
en sciences naturelles et en génie, le Conseil de recherches en
sciences humaines et les Instituts de recherche en santé du Canada. 

L’approche du CRDI en matière de partenariat consiste à
collaborer avec une grande variété d’entités, notamment des
organismes gouvernementaux, des conseils subventionnaires, 
le secteur privé et des fondations philanthropiques. Cette
approche vise à mobiliser les alliances qui augmentent les
contributions du CRDI à la recherche au service du
développement, approfondissent et élargissent la portée des
résultats de recherche, augmentent les ressources financières
destinées aux établissements de recherche, et favorisent le
déploiement à grande échelle des innovations pour répondre
aux besoins des pays en développement. 

Le CRDI sélectionne ses bénéficiaires au moyen d’un processus
rigoureux. Les propositions sont évaluées par des experts en
fonction de leurs mérites scientifiques, des facteurs de risque, 
de leur influence sur le développement et des capacités des
chercheurs et institutions. Les projets complexes mettent
souvent à contribution plusieurs bénéficiaires de subventions, 
et chacun d’entre eux doit signer un accord de subvention qui
contient les modalités de l’entente de financement.

La valeur moyenne d’une subvention du CRDI 
était de 602 642 dollars.

La durée moyenne de la subvention était 
de 33 mois
(d’après les subventions en vigueur en date du 31 mars 2020.)

Comme le prévoit la Loi sur le CRDI, les fonctions de conseil et de
courtage du savoir sont au coeur même des activités du Centre
et de son rendement opérationnel. Les fonctions de courtage 
du savoir appuient également le renforcement des capacités de
recherche des bénéficiaires de subventions de recherche du
CRDI. Ces composantes des activités du CRDI constituent un
apport utile aux bénéficiaires et nous distinguent des autres
organismes de financement de l’aide au développement. Le
CRDI considère qu’il est préférable d’appuyer le renforcement 
des capacités en matière de recherche à l’échelle locale, dans la
mesure du possible. Le CRDI dirige cinq bureaux régionaux situés
dans des pays en développement (voir la page 20) où nos
employés collaborent avec les établissements de recherche afin
d’exécuter les travaux du Centre. 
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Capacité à produire des résultats

Ressources financières

Le financement du Centre provient en majeure partie d’un
crédit parlementaire et de contributions de bailleurs de
fonds reçues en vertu d’accords de cofinancement. Le
crédit parlementaire est la plus importante source de
financement du Centre, et il lui permet d’exécuter son
mandat. Ce crédit comporte une partie récurrente et une
partie non récurrente qui fluctue à mesure que les
transferts parlementaires sont convenus avec d’autres
organismes du gouvernement fédéral. En 2019–2020, le
crédit parlementaire total du Centre était de 142,9 millions
de dollars, ce qui représentait 73,0 % des produits du CRDI
et 3 % de l’enveloppe de l’aide internationale du Canada. 

Les contributions découlant des accords de cofinancement
sont comptabilisées comme des produits provenant de
contributions de bailleurs de fonds. En 2019-2020, la valeur
des accords de cofinancement pluriannuels signés était de
40,3 millions de dollars. Ainsi, le montant total des accords
de cofinancement conclus pendant la période du plan
stratégique 2015-2020 est de 252,0 millions de dollars, ce
qui représente la contribution totale des bailleurs de fonds
pendant la durée des accords. 

Le Centre combine également ses efforts avec ceux d’autres
bailleurs de fonds qui travaillent directement avec les
bénéficiaires afin d’accroître le soutien aux projets financés
par le CRDI (appellé le financement parallèle). En 2019-2020,
37,3 millions de dollars de financement parallèle ont été
générés, ce qui porte à 104,2 millions de dollars le total des
contributions aux projets financés par le CRDI. 

Notre méthode de travail

Le Centre a élaboré une feuille de route d’actions spécifiques
pour atteindre ses objectifs. Notre programme d’action est
un élément essentiel. Il comprend les axes suivants :
encourager la collaboration avec le secteur privé;
communiquer de façon stratégique; tirer parti de la présence
internationale du Centre; utiliser les ressources de façon
avisée et investir dans le perfectionnement des employés.

Travailler de concert avec le secteur privé

La collaboration du CRDI avec le secteur privé s’harmonise
avec les objectifs de programme, notamment la mise à
l’échelle des résultats de recherche et l’accroissement de la
visibilité et de l’incidence. La mobilisation du secteur privé
et la collaboration avec celui-ci sont également essentiels
pour atteindre les ambitieux Objectifs de développement
durable (ODD).

En Afrique de l’Ouest, seulement 52 % des personnes ont
accès à l’électricité, et ce, à un coût deux fois supérieur à la
moyenne mondiale, selon la Banque mondiale. Il reste
beaucoup à faire pour parvenir à l’électrification universelle
d’ici 2030, conformément à l’ODD 7, Énergie propre et d’un
coût abordable. En 2019, le CRDI et Meridiam, une société
d’investissement internationale spécialisée dans les projets
d’infrastructure publique à long terme, ont annoncé un
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financement d’environ 615 000 $ pour un programme de
recherche et de formation en énergies renouvelables au
Sénégal. Cette collaboration met en évidence les
compétences complémentaires, l’expertise et l’intérêt
commun de ces organismes en matière de
développement durable en Afrique de l’Ouest, en plus 
de l’objectif du Sénégal de diversifier les sources d’énergie
électrique. 

Cette initiative comble le manque de main-d’oeuvre
qualifiée dans l’industrie en augmentant les capacités et en
recyclant 200 professionnels et techniciens pour passer des
combustibles fossiles à l’énergie solaire. Le projet soutient
également la recherche sur la production et la distribution
de l’énergie solaire au Sénégal et crée des emplois en
renforçant la capacité à gérer la production et la
distribution de cette énergie. 

En travaillant avec des chercheurs de pointe dans des
institutions comme l’École supérieure polytechnique de
Dakar et en soutenant le Centre de test des systèmes
solaires nouvellement créé, Meridiam et le CRDI changent
le paysage de l’énergie solaire au Sénégal. Un atelier
multipartite organisé à Dakar en octobre 2019 a rassemblé
des acteurs clés des secteurs public, privé et à but non
lucratif d’Afrique de l’Ouest pour discuter de questions
telles que les cadres réglementaires régionaux, le
financement de l’investissement dans les infrastructures
solaires et le renforcement des partenariats université-
industrie. 

Communiquer stratégiquement

Le CRDI saisit les occasions de faire connaître les effets de
nos efforts Internet ainsi que dans des publications, dans les
médias et lors de conférences et autres événements. 

Le site Web du Centre et les médias sociaux sont des outils
de communication clés. Cette année, afin d’atteindre des
auditoires encore plus vastes, un contenu en espagnol a été
ajouté au site Web public du CRDI. Nous avons également
poursuivi nos efforts pour étendre l’utilisation de la vidéo
dans les médias sociaux, ce qui a donné lieu à une
augmentation de 460 % au niveau de la vidéo-
communication pour l’ensemble des plateformes. 

En 2019–2020, le CRDI a copublié six nouveaux livres avec
des presses du monde entier, et de nombreux autres sont
en cours d’élaboration. Plus de 92 000 exemplaires des
publications en libre accès du CRDI ont été téléchargés au
cours de cette année financière par l’intermédiaire du site
crdi.ca et de la Bibliothèque numérique du CRDI. 

D’importants partenariats avec des médias canadiens ont
été poursuivis au cours de la dernière année. Douze articles
de fond sur les recherches du CRDI, qui ont atteint environ
4,8 millions de Canadiens, ont été publiés dans Québec
Science, L’actualité et Canadian Geographic. 

Le Centre a organisé 12 événements publics en 2019-2020,
dont des tables rondes sur la suppression des obstacles pour
les chercheuses du Sud, le système mondial des réfugiés et
les défis que présente la mise en place de systèmes

alimentaires plus sains. Nous avons organisé trois lancements
canadiens de rapports des Nations Unies très médiatisés, qui
ont attiré des représentants d’administrations publiques, de
la société civile et du milieu universitaire : L’État de la sécurité
alimentaire et de la nutrition dans le monde, de l’Organisation
des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, l’étude
indépendante sur les progrès de la paix et de la sécurité des
jeunes, et le Rapport sur le commerce et le développement 2019.

Le Centre a également appuyé plusieurs événements
prestigieux d’envergure internationale. Lors de la conférence
Women Deliver 2019 à Vancouver, qui a attiré des milliers 
de chefs de file et de défenseurs de l’égalité des genres des
quatre coins du monde, le CRDI a souligné le rôle de la
recherche dans l’autonomisation des femmes et des filles 
en organisant des tables rondes, des entrevues avec des
experts et des lancements de publications. 

Le CRDI a accueilli plusieurs forums et ateliers lors de la 
25e session de la Conférence des Parties (COP25) à la
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements
climatiques, dont le pays hôte était l’Espagne. Des
bénéficiaires de subventions du CRDI faisaient partie des 
30 000 délégués nationaux, représentants de la société civile
et membres des médias qui ont pris part à la COP25. 

Tirer parti de la présence internationale du Centre 

Depuis l’ouverture d’un nouveau bureau régional cette
année à Dakar, au Sénégal, le CRDI dispose désormais de
cinq bureaux régionaux dans les pays du Sud. Ces bureaux,
situés à New Delhi (Inde), Amman (Jordanie), Nairobi (Kenya),
Dakar (Sénégal) et Montevideo (Uruguay) travaillent en
étroite collaboration avec les communautés qu’ils servent.

Les employés des bureaux régionaux travaillent étroitement
avec les missions canadiennes à l’étranger et contribuent
considérablement à la pertinence et à l’efficacité de la
programmation du Centre. Leur capacité à mettre des
solutions entre les mains d’acteurs locaux, à repérer et à
soutenir des chefs de file et à favoriser la collaboration
multisectorielle revêt une importance particulière. 

Le Bureau régional du CRDI de l’Afrique occidentale et
centrale à Dakar, au Sénégal, a été inauguré en février 2020
par le très honorable Justin Trudeau, premier ministre du
Canada, accompagné de M. Amadou Hott, ministre de
l’Économie, de la Planification et de la Coopération
internationale du Sénégal, et du président du CRDI, 
Jean Lebel. Le nouveau bureau régional témoigne de
l’engagement du Canada en faveur de la recherche et du
développement dans la région. 

Depuis sa création en 1970, le CRDI a soutenu près de 
1 400 activités de recherche totalisant plus de 289,0 millions
de dollars en Afrique centrale et occidentale. En 2019-2020,
le CRDI a alloué environ 15 millions de dollars en nouvelles
subventions en Afrique centrale et occidentale, en
particulier dans les domaines de la santé reproductive des
adolescents, de l’autonomisation économique des femmes
et de la résilience face aux changements climatiques.
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« Les Sénégalais et les Canadiens se penchent sur
plusieurs mêmes questions: les changements
climatiques, la pauvreté, l’égalité des genres. Ce centre 
[le bureau régional du CRDI de l’Afrique occidentale et
centrale] leur permettra non seulement de mettre leurs
idées en pratique, mais aussi de collaborer et de bâtir 
de nouveaux liens entre nos deux pays. » 

Le très honorable Justin Trudeau, premier ministre du Canada

Utiliser les ressources de façon avisée

Cette année, le Centre a commencé à élaborer une
stratégie de données pour soutenir l’identification et la
collecte de données pertinentes ainsi que pour améliorer
l’utilisation de données pour la prise de décision dans
notre travail fonctionnel, opérationnel et stratégique. 

Au cours de l’année, le CRDI a amélioré son
environnement de travail virtuel en automatisant des
processus et en déployant une plateforme de
collaboration plus efficace. Nous avons également renforcé
nos pratiques en matière de cybersécurité afin de mieux
protéger l’information et les systèmes du CRDI lors de la
connexion à distance à notre réseau. Le Centre était donc
bien préparé et prêt à passer au télétravail à temps plein
pendant la pandémie de COVID-19.

Investir dans les employés

La réussite du CRDI repose sur ses employés. Leur diversité
permet au Centre de mieux comprendre les défis du
développement et facilite les possibilités d’innovation 
et d’impact. En tant qu’organisme international, nos
statistiques incluent les employés qui travaillent dans nos
cinq bureaux régionaux.

Grâce à sa stratégie de gestion des talents, le Centre est 
en mesure d’attirer, de perfectionner, de mobiliser et de
maintenir en poste les personnes talentueuses dont il a
besoin pour atteindre ses objectifs stratégiques. Le Centre
a investi 1,2 % de sa masse salariale dans le
perfectionnement professionnel des employés en 
2019-2020 (la norme du secteur est de 1 %), ce qui offre
des possibilités de développement et de croissance qui
sont essentielles pour le maintien en poste du personnel.
Une formation destinée au personnel d’encadrement et 
de gestion a également été offerte pour renforcer les
compétences du Centre en matière de gestion.

À la suite d’un sondage mené auprès des employés en 2017
sur la santé mentale et le bien-être en milieu de travail, on a
élaboré un plan d’action de deux ans. Dans le cadre du suivi
des mesures à prendre dans ce plan, le Centre a organisé un
forum des employés en octobre 2019 au cours duquel divers
groupes de travail et comités ont présenté leurs activités
visant à résoudre les questions mises en évidence dans le
plan d’action. En novembre, tous les employés ont été invités
à participer au Sondage du CRDI sur la santé mentale et le
bien-être, afin d’évaluer les progrès réalisés dans le cadre du
plan d’action pour la santé et la sécurité psychosociales et de
cerner les aspects susceptibles d’être améliorés. 

Le CRDI a renforcé son engagement envers l’égalité entre les
sexes et l’inclusion en milieu de travail en collaborant avec le
Centre canadien pour la diversité et l’inclusion afin d’évaluer
l’état de l’inclusion au sein du Centre et de cerner les
domaines à améliorer. Maintenant que le Centre a reçu le
rapport d’évaluation, il met en oeuvre un plan d’action pour
continuer à faire avancer cette importante initiative. 

Evaluation

Le CRDI réalise des évaluations afin de consolider les
processus et résultats des travaux de recherche qu’il
finance, de mieux comprendre le rôle de la recherche dans
le développement et de faire preuve de responsabilité.
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Cette année, on a achevé la deuxième d’une série d’évaluations
à l’échelle du Centre liées aux objectifs stratégiques. En mettant
l’accent sur les contributions du Centre à la formation de
nouveaux chefs de file de la recherche, l’évaluation a révélé que
la grande majorité (91 %) des étudiants et des chercheurs en
début de carrière soutenus par le CRDI qui ont été interrogés
estimaient que leur expérience avec le Centre avait eu un effet
positif sur leur carrière. L’évaluation a montré que les
possibilités de s’engager auprès des utilisateurs de la recherche
et de promouvoir l’adoption des résultats de celle-ci ont
fortement contribué à former des chefs de file en matière de
recherche sur le développement. 

Sept évaluations de programmes ont été effectuées en 2019-
2020. Afin de promouvoir l’apprentissage à l’échelle du Centre à
partir des résultats de ces évaluations et de nombreuses autres
évaluations réalisées depuis 2015, le CRDI a commandé une
étude qui a examiné l’ensemble des évaluations de
programmes afin de mettre en évidence les résultats et les
enseignements concernant des thèmes d’intérêt commun au
sein du Centre. Ces thèmes comprenaient notamment des
éléments de la conception des programmes, des considérations
de genre et d’équité, ainsi que nos objectifs stratégiques en ce
qui a trait à la mise à l’échelle, à la formation de chefs de file et à
la volonté d’être un partenaire de choix. L’étude a mis l’accent
sur le potentiel que présente l’évaluation des programmes pour
contribuer à l’apprentissage organisationnel et a mis en
évidence les possibilités pour le CRDI de tirer parti de ce
potentiel au cours du prochain cycle stratégique.

Alors que le Centre se dirige vers la mise en oeuvre d’un nouveau
plan stratégique, deux évaluations organisationnelles en cours
actuellement portent sur la stratégie du CRDI visant à mettre à
l’échelle les résultats de la recherche ainsi que sur l’évaluation de
la qualité de la recherche menée par le CRDI, à l’aide du cadre

Qualité de la recherche plus. Le Centre est également en train
d’élaborer un cadre pour guider la surveillance, l’évaluation et
l’apprentissage au cours de la prochaine décennie.

Risques  
La gestion du risque est intégrée dans tous les secteurs du Centre
ainsi que dans les processus opérationnels importants. Il s’agit
d’une responsabilité partagée entre les gestionnaires du Centre,
qui souscrivent à une approche proactive et systématique dans
ce domaine, sous la supervision du Conseil. Les processus de
gestion du risque du CRDI sont conçus pour cerner les risques
pouvant influer sur la réalisation des objectifs du Centre, et pour
gérer ces risques en fonction de critères convenus en matière de
tolérance au risque. Enfin, la gestion du risque est appliquée de
manière stratégique et appropriée afin de donner au Centre
l’assurance raisonnable qu’il pourra réaliser ses objectifs.

Le CRDI perfectionne constamment ses processus de gestion
du risque pour s’assurer qu’ils appuient adéquatement ses
objectifs et priorités organisationnels et qu’ils améliorent le
rendement et les résultats. Le processus de gestion intégrée du
risque appuie et éclaire également l’élaboration du prochain
plan stratégique du CRDI. 

L’audit interne est également un élément clé de la structure de
responsabilisation du CRDI, car elle permet d'évaluer l'efficience
et l'efficacité de la gestion des risques. Il a pour but de fournir
des assurances et des conseils indépendants et objectifs, afin
d’apporter une valeur ajoutée et d’aider le Centre à atteindre
ses objectifs. Le Plan d’audit interne s’aligne étroitement sur les
objectifs, les priorités et les risques organisationnels du Centre. 

Le tableau qui suit indique les principaux risques auxquels le
Centre était exposé en date du 31 mars 2020. 

Risque

Santé, sécurité et sûreté 
(Risques opérationnels) 

Compte tenu des régions géographiques où le
CRDI exerce ses activités, il existe un risque que
la programmation, les opérations, la santé
(psychologique et physique), la sûreté et la
sécurité des employés soient compromises.

Niveau 
du risque

MOYEN

Stratégies et mesures de contrôle du risque

Les plans de programme pour l’année ainsi que les
risques et approches de surveillance pour le portefeuille
existant ont été révisés en réponse à la COVID-19. 

Le CRDI suit les directives de procédure en matière de
santé et de sécurité fournies par le gouvernement du
Canada et les directives des autorités sanitaires publiques
locales pour chaque bureau régional. 

La direction du Centre a pris de nombreuses mesures
pour atténuer le risque lié à la pandémie de COVID-19 et
pour gérer les répercussions de celle-ci sur les employés
et les activités, grâce à son plan de réponse aux
épidémies et aux maladies infectieuses, qui oriente la
prise de décisions. Les réponses concrètes à la pandémie
comprennent le rapatriement des employés non
nationaux et de leurs personnes à charge, la restriction
de tous les déplacements et le déploiement de systèmes
et de plateformes virtuels pour permettre à tous les
employés de télétravailler au siège social et dans les
bureaux régionaux. Le Centre continue d’affiner son
évaluation de l’incidence de la pandémie sur le travail 
des bénéficiaires de subventions, sur ses plans de
programmation ainsi que sur sa planification financière.
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Risque

Notre personnel 
(Risques d’ordre stratégique)

Si le CRDI ne crée pas un environnement propice
au bien-être en milieu de travail, il existe un
risque que notre capacité de travailler
efficacement et d’exécuter notre mandat soit
compromise et que notre réputation en souffre.

Gestion du changement 
(Risques d’ordre stratégique)

Si le CRDI ne parvient pas à gérer le changement,
il existe un risque que sa capacité à mettre en
oeuvre sa stratégie soit limitée.

Mise à l’échelle pour obtenir un impact 
(Risques opérationnels)

Si le CRDI ne réussit pas à élaborer, à approuver et
à mettre en oeuvre des partenariats de
cofinancement et de financement parallèle, il
existe un risque que notre capacité de réaliser des
programmes suffisamment importants pour
exercer les effets voulus soit limitée.

Obtention de résultats
(Risques opérationnels)

étant donné que les budgets nationaux sont de
plus en plus sollicités et que la concurrence pour
l’aide au développement se renforce, il existe un
risque que les revenus de financement du CRDI
n’augmentent pas et limitent donc notre capacité
d’avoir un impact.

Niveau 
du risque

FaIbLE

FaIbLE

mOYEN

mOYEN

Stratégies et mesures de contrôle du risque

Le CRDI poursuit la mise en oeuvre du plan d’action de
deux ans pour la santé mentale et le bien-être en milieu
de travail, et élabore des plans d’action pour promouvoir
un milieu de travail diversifié et inclusif. Compte tenu de
la période sans précédent que nous vivons actuellement,
le Centre accorde une attention accrue au soutien et au
bien-être des employés, et déploie pour cela des
ressources supplémentaires.

Le CRDI positionne sa stratégie décennale émergente
comme une stratégie qui doit constamment évoluer 
et s’adapter. La gestion du changement, si elle est
correctement exécutée, contribue à la réalisation des
objectifs stratégiques. Le Centre améliorera sa méthode
de gestion du changement pour s’assurer qu’elle est
efficace et permet au CRDI d’être agile et résilient. Le
CRDI investira également dans ses employés pour faire
en sorte qu’ils possèdent les aptitudes et les
compétences nécessaires pour répondre aux exigences
de la nouvelle stratégie et s’adapter aux changements
en cours. 

Suite à la restructuration de la fonction de partenariat 
du Centre, qui a été intégrée directement à chaque
domaine de programme, on a mis en place une filière
pluriannuelle. La direction du Centre exerce une
surveillance étroite des résultats de l’élaboration et de 
la mise en oeuvre des partenariats. 

Un cadre de partenariat et un cadre de mobilisation du
secteur privé sont en cours d’élaboration pour aider le
CRDI à mettre à l’échelle des innovations dans le cadre
du processus de planification stratégique. 

La direction est en train d’étudier les implications
opérationnelles de la COVID-19 et la transition vers un
nouveau cycle stratégique au-delà de 2020. Il s’agit
notamment de mettre l’accent sur la viabilité financière
et d’élaborer une approche révisée en matière de
partenariats. La direction étudie également sans cesse
des stratégies de contrôle des charges, ce qui inclut des
contrôles continus de la dotation, l’examen de
l’empreinte écologique et la prise en compte des
enseignements tirés de la pandémie de COVID-19 pour
repenser les processus opérationnels et tirer parti de
nouvelles technologies. 
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Produits provenant du crédit parlementaire 

Le crédit parlementaire est de 1,8 % plus élevé en 2019-2020
qu’en 2018-2019 (voir tableau 1). Le crédit parlementaire
récurrent a été majoré de 5,0 millions de dollars afin de renforcer
la présence du Centre en Afrique de l’Ouest et d’améliorer les
programmes dans cette région ainsi que dans l’ensemble de 
la Francophonie. Cette augmentation a été partiellement
neutralisée par une diminution des crédits parlementaires non
récurrents de 2,5 millions de dollars, suivant le calendrier
convenu pour le transfert des crédits d’autres organismes
gouvernementaux. 

Produits provenant des contributions de bailleurs de fonds

Les bailleurs de fonds contribuent tant à des programmes 
de recherche qu’à des projets isolés. Les fonds sont reçus
conformément à des accords de cofinancement et sont
comptabilisés à titre de produits provenant de contributions de
bailleurs de fonds durant la période visée par les accords quand
les charges connexes sont engagées. Par conséquent, l’incidence
des contributions de bailleurs de fonds sur les résultats nets et les
capitaux propres à la fin de l’exercice du Centre est limitée. 

Les produits provenant des contributions de bailleurs de fonds
ont diminué de 4,8 % par rapport à 2018-2019 et ont été
inférieurs de 2,7 millions de dollars aux prévisions budgétaires
(voir le tableau 1). La section des charges, et plus précisément

l’analyse des charges relatives à la programmation en recherche
pour le développement, renseigne sur les écarts. La répartition
des produits provenant des contributions de bailleurs de fonds
est illustrée à la figure 1.

Le Centre recouvre la part des charges des bailleurs de fonds
qui a trait au renforcement des capacités et des services
administratifs à l’appui des programmes ou projets cofinancés.
Dans le calcul du recouvrement des frais administratifs, le Centre
n’inclut aucun des coûts fixes (par exemple, les frais généraux)
couverts par le crédit parlementaire. Les écarts temporels entre
le montant dépensé pour les frais administratifs et les frais
administratifs recouvrés (ou non) auprès des bailleurs de fonds
influent sur le résultat net des opérations du Centre.

TABLEAU 1. PRODUITS

Budget
(en milliers de dollars) révisé

Crédit parlementaire 142 907 142 907 -          140 366 2 541 1,8 %
Contributions de bailleurs de fonds 54 379 51 637 (2 742) 54 256 (2 619) (4,8 %)
Autres produits  888 1 191  303 1 210 (19) (1,6 %)
Total des produits 198 174 195 735 (2 439) 195 832 (97) (0,0 %)

   2018–2019.
a  Variation en dollars et en pourcentage entre les réalisations de l'exercice 2019–2020 et celles de l'exercice 

2018–2019

Réalisations

2019–2020
Variation

en $ a en % a
Variation

ÉcartRéalisations

On trouvera une analyse détaillée de ces données dans
la section sur les produits et les charges.

budget révisé 2019-2020

Le budget original 2019-2020 a été approuvé par le Conseil des
gouverneurs avant le début de l’exercice et présenté dans le
Rapport annuel 2018–2019. Toutefois, durant la première moitié
de l’exercice, le budget a été révisé à la lumière des
renseignements les plus à jour dont on disposait. Tout au long 
de ce document, le budget 2019-2020 révisé est présenté et
comparé aux réalisations.

Produits

Les produits du Centre comprennent un crédit parlementaire,
les contributions de bailleurs de fonds et d’autres sources. 
Le crédit parlementaire doit être utilisé dans le cadre de la
réalisation des activités du Centre; il est donc inclus dans les
produits aux fins de la présente analyse. Dans l’état du résultat
global, le crédit parlementaire est présenté de façon distincte,
juste après les coûts d’exploitation, conformément aux
Normes internationales d’information financière (IFRS). 

Résultats et aperçu  

Aperçu de la situation financière

Les résultats de 2019-2020 en un coup d’oeil. 

2019-2020 : 195,7 millions de dollars

2018-2019 : 195,8 millions de dollars

Stable

2019-2020 : 192,0 millions de dollars

2018-2019 : 205,6 millions de dollars

Diminution totale : 13,6 millions de dollars, 
soit 6,6 %.

PRODUITS
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a Sommes passées en charges au titre de la programmation en recherche 
pour le développement et des frais administratifs.
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TABLEAU 2. ChaRGES

(en milliers de dollars)
Programmation en recherche pour le
développement

Projets de recherche financés par
   le crédit parlementaire 84 424    88 661 4 237 99 084 (10 423) (10,5 %)
Projets de recherche financés par
    des contributions de bailleurs de fonds 44 222    41 688 (2 534) 42 976 (1 288) (3,0 %)
Renforcement des capacités de recherche 44 425    43 322 (1 103) 45 756 (2 434) (5,3 %)

173 071 173 671  600 187 816 (14 145) (7,5 %)
Services généraux et administratifs 18 531   18 302 (229) 17 828  474 2,7 %
Total des charges 191 602 191 973  371 205 644 (13 671) (6,6 %)

2019–2020 2018–2019

en % a
Variation

RéalisationsÉcartrévisé
Budget

Réalisations
Variation

en $ a

a  Variation en dollars et en pourcentage entre les réalisations de l'exercice 2019–2020 et celles de l'exercice 2018–2019.

Charges

Le Centre répartit ses charges entre deux grandes rubriques : la programmation en recherche pour le développement
et les services généraux et administratifs. 

Charges afférentes à la programmation en recherche 
pour le développement

Les charges afférentes à la programmation en recherche pour le
développement ont diminué de 7,5 % en 2019-2020 pour se
chiffrer à 173,7 millions de dollars (elles étaient de 187,8 millions
de dollars en 2018-2019). 

Les coûts directs associés aux projets de recherche scientifique et
technique que finance le Centre sont présentés par source de
financement (voir le tableau 2). La majorité de ces projets sont
exécutés par des établissements indépendants profitant de
subventions de recherche. Les projets comprennent aussi les
activités de recherche qu’un particulier exécute grâce à une
subvention de formation, une bourse d’études, une bourse de
recherche, une bourse de stage, de subventions individuelles de
recherche ou tout autre type de bourse de recherche. Une partie
des activités de projet (pas plus de 6 %) sont exécutées ou
négociées à l’interne. 

En 2019-2020, les charges au titre des projets de recherche
financés par le crédit parlementaire ont diminué de 10,5 % pour
s’établir à 88,7 millions de dollars (elles étaient de 99,1 millions
de dollars en 2018-2019). Comparativement au budget de
2019–2020, les charges étaient supérieures de 4,2 millions de
dollars aux prévisions budgétaires. Cela s’explique par la
réception d’un plus grand nombre de livrables de projet que
prévu auprès de bénéficiaires au cours du dernier trimestre de
2019-2020 ainsi que par la réception plus tôt que prévu de
certains livrables de projet dont l’échéance était en 2020-2021.

Bien que la majorité des charges afférentes aux projets de
recherche soit financée par le crédit parlementaire, une part
importante (41,7 millions de dollars) est financée par les
contributions des bailleurs de fonds. Les charges afférentes aux
projets de recherche qui sont financées par les contributions
des bailleurs de fonds ont diminué de 3,0 % cette année et ont
été inférieures de 2,5 millions de dollars aux prévisions (voir le
tableau 2). Une diminution d’un exercice à l’autre avait été
prévue parce que plusieurs grands projets cofinancés arrivaient
à la dernière année de programmation, tandis que certains des
projets plus récents financés par les bailleurs de fonds en sont
encore à leurs débuts.

Les contributions des bailleurs de fonds sont gérées par le Centre
en vertu d’accords de cofinancement. Ces accords ont exigé une
contribution du CRDI de 16,2 millions de dollars en 2019-2020
(voir la figure 2, Financées par le crédit parlemen-taire en
contrepartie des contributions de bailleurs de fonds), soit 
18,3 % de toutes les charges afférentes aux projets de recherche
qui sont financées par le crédit parlementaire, un chiffre qui est
légèrement supérieur à celui enregistré en 2018-2019, qui était
de 17,8 %. Au cours de l’exercice financier 2019-2020, pour
chaque dollar versé par le CRDI en financement de contrepartie
à des projets de recherche cofinancés, les bailleurs de fonds ont
versé 2,6 dollars.

La figure 3 donne un aperçu des charges totales afférentes aux
projets de recherche par domaine de programme. Agriculture et
environnement comprend les programmes Agriculture et
sécurité alimentaire, Changements climatiques, et Alimentation,
environnement et santé. Économies inclusives comprend les
programmes Emploi et croissance, Gouvernance et justice et
Santé des mères et des enfants. Technologie et innovation
comprend les programmes Fondements pour l’innovation,
Économies en réseaux, et Partage de connaissances et
d’innovations. Enfin, les mécanismes de financement souples
permettent de faire preuve d’innovation dans la programmation
et de saisir des occasions inattendues qui vont dans le sens des
priorités du Centre.

41,7 $
16,2 $

72,5 $88,7 $

 Financées par des contributions de bailleurs de fonds

 Financées par le crédit parlementaire en contrepartie 
des contributions de bailleurs de fonds

 Financées par le crédit parlementaire

18,3 %

81,7 %68,0 %
32,0 %

FIGURE 2. ChaRGES aFFéRENTES aUX PROJETS 
DE REChERChE POUR LE DéVELOPPEmENT 
EN 2019–2020 (en millions de dollars)
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Le renforcement des capacités de recherche s’inscrit dans le rôle
de conseiller et de courtier du savoir du CRDI, qui occupe une
place centrale dans ses activités et est crucial pour son rendement
organisationnel général. Les réalisations ont diminué de 
2,4 millions de dollars par rapport à l’année précédente (voir le
tableau 2) en raison d’un effectif plus réduit (en incluant les postes
pour de nombreux projets en phase de démarrage), de l’adoption
de la nouvelle norme de comptabilisation des contrats de location
et de la diminution des déplacements. Les réalisations ont été
inférieures de 1,1 million de dollars aux prévisions. La majeure
partie de l’écart budgétaire est liée à un nombre de déplacements
inférieur à celui prévu dans le budget, à une utilisation des services
professionnels inférieure à ce qui avait été prévu au moment de
l’établissement du budget, et à des salaires et avantages inférieurs
en raison de postes vacants.

Charges afférentes aux services généraux et administratifs

Sous la rubrique des services généraux et administratifs sont
regroupées diverses fonctions de direction, d’administration et de
services qui appuient le fonctionnement du Centre et qui aident ce
dernier à assumer ses responsabilités organisationnelles. Ces charges
comprennent les services tels que ceux liés à la technologie de
l’information, aux ressources humaines, les finances et l’administration,
ainsi que les fonctions organisationnelles, comme les services légaux,
la gestion du risque et l’audit interne (voir Services généraux, à la
figure 4). Les frais administratifs des bureaux régionaux sont
également inclus dans la catégorie des charges (voir Administration
des bureaux régionaux, à la figure 4). 

Les charges afférentes aux services généraux et administratifs ont
augmenté de 0,5 million de dollars par rapport à l’exercice

précédent et ont été inférieures de 0,2 million de dollars par rapport
aux prévisions budgétaires (voir le tableau 2). L’augmentation au
niveau des réalisations est en partie liée à l’ouverture du nouveau
bureau régional en Afrique de l’Ouest. L’écart budgétaire est dû en
grande partie aux postes vacants et au calendrier des activités
opérationnelles en cours. 

La figure 4 montre une augmentation de 0,8 % au niveau des charges
afférentes aux services généraux et administratifs (qui sont passées 
de 8,7 % des dépenses totales en 2018-2019 à 9,5 % en 2019-2020). 
En 2018-2019, des charges afférentes aux projets de recherche plus
élevées que prévu et des charges afférentes aux services généraux et
administratifs moins élevées que prévu ont contribué à cette baisse 
du ratio des coûts des services généraux et administratifs. La direction
essaie de maintenir les frais administratifs à environ 8 à 12 % des
charges totales.

Situation financière

La situation financière du Centre pour l’exercice en cours est touchée
par l’application de la nouvelle norme de comptabilisation des
contrats de location, l’IFRS 16. En raison de l’adoption de la norme IFRS
16, les charges d’amortissement ont augmenté au 31 mars 2020 par
rapport à l’année précédente, tandis que les charges relatives aux
locaux ont diminué. En outre, les actifs au titre du droit d’utilisation et
les dettes de location sont désormais comptabilisés dans l’état de la
situation financière.

La situation financière du Centre est résumée à la figure 5. L’essentiel
de l’actif est composé de la trésorerie provenant du cycle de
financement reçu pour les programmes financés par les bailleurs de
fonds. Le passif est entièrement financé par les produits et comprend
une grande partie de produits reportés, qui correspondent aux fonds
reçus des bailleurs de fonds, mais non encore comptabilisés comme
produits. La situation financière du Centre au 31 mars 2020 n’a pas été
touchée par la pandémie de COVID-19. L’actif et le passif n’ont
nécessité aucun rajustement.
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FIGURE 5. ACTIFS ET PASSIFS

Économies 
inclusives 

39 429 $    
(50 183 $ en         
2018–2019)

Agriculture et 
environnement

51 932 $                                
(50 397 $ en         
2018–2019)

Technologie et 
innovation

33 567 $                                
(26 887 $ en         
2018–2019)

Mécanismes de 
�nancement 

souples

5 421 $                                
(14 593 $ en         
2018–2019)

a Comprend les projets de recherche financés par un crédit parlementaire 
de 88,7 millions de dollars et par des contributions des bailleurs de fonds 
de 41,7 millions de dollars. 

FIGURE 3. CHARGES TOTALES AFFÉRENTES AUX PROJETS 
DE RECHERCHE (TOUTES LES SOURCES) PAR DOMAINE 
DE PROGRAMME EN 2019-2020 (en milliers de dollars) a

       

FIGURE 4: CHARGES AFFÉRENTES AUX SERVICES GÉNÉRAUX
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Le total des actifs a augmenté de 25,1 % pour atteindre 100,6 millions
de dollars (il était de 80,4 millions de dollars au 31 mars 2019). Cette
augmentation est due principalement à l’enregistrement d’actifs au titre
du droit d’utilisation évalués à 9,9 millions de dollars et à un solde de
trésorerie plus élevé dû aux fonds de bailleurs de fonds reçus, mais non
encore versés aux bénéficiaires. 

Le total des passifs a augmenté de 24,7 % pour atteindre 
82,7 millions de dollars (il était de 66,3 millions de dollars au 
31 mars 2019). Comme pour les actifs, cette augmentation s’explique
principalement par l’enregistrement d’obligations locatives totalisant
10,1 millions de dollars. Cette augmentation s’explique également par
la hausse du passif au titre des produits reportés pour les projets et les
programmes financés par des contributions des bailleurs de fonds, et
cette hausse est partiellement compensée par un montant plus faible
au titre des comptes créditeurs et des charges à payer. Le montant des
avantages du personnel indiqué dans la figure 5 représente la partie
non courante; la partie courante est incluse dans les charges à payer. 

Les capitaux propres du Centre se répartissent en quatre catégories :
affectés, réservés, non affectés, et nets investis en immobilisations. Le
montant des capitaux propres dans chacune de ces catégories est établi
conformément à la politique relative aux capitaux propres du Centre.

Les capitaux propres affectés sont stables à 1,3 million de dollars et
représentent les fonds destinés à la bourse John G. Bene (1,2 million
de dollars) et les fonds reçus pour les Fonds David et Ruth Hopper et
Ramesh et Pilar Bhatia du Canada (0,1 million de dollars).

Au 31 mars 2020, le Centre avait augmenté ses capitaux propres
réservés pour les porter à 12,4 millions de dollars. Les capitaux propres
réservés sont importants pour plusieurs raisons : pour protéger le
Centre de l’évolution de la nature de la programmation et des
modalités de financement, pour absorber les fluctuations touchant le
décaissement à l’égard des engagements en cours au titre des projets
de recherche, qui sont subordonnés au rendement des bénéficiaires,
ainsi que pour financer des initiatives ne s’inscrivant pas dans les
activités d’exploitation courantes ainsi que les investissements à venir
dans des immobilisations corporelles et incorporelles. Au 31 mars 2020,
un total de 7,0 millions de dollars a été mis de côté au titre des capitaux
propres réservés pour les futures améliorations locatives des locaux du
siège social du Centre, dont le bail actuel expire en octobre 2022. Un
montant de 3,4 millions de dollars est réservé pour absorber les
fluctuations dans les décaissements à l’égard des engagements en
cours pour les projets de recherche. Le solde des capitaux propres
réservés est destiné à financer des initiatives en dehors des activités
d’exploitation normales.

Les capitaux propres non affectés correspondent au solde résiduel,
une fois les sommes nécessaires attribuées aux capitaux propres
affectés et aux capitaux propres réservés. Le solde au 
31 mars 2020 est nul.

Les capitaux propres nets investis en immobilisations, qui s’élèvent à
4,2 millions de dollars, comprennent la partie des capitaux propres qui
représente les investissements nets du Centre dans des immobilisations.

Cette partie des capitaux propres correspond à la valeur des
immobilisations corporelles et incorporelles dans l’état de la situation
financière. Le solde a diminué d’un exercice à l’autre de 1,8 million de
dollars alors que la valeur de l’amortissement a dépassé celle des
acquisitions d’immobilisations. Les capitaux propres nets investis en
immobilisations sont ventilés par type d’immobilisation à la figure 7.

Autres indicateurs financiers d’importance

Au 31 mars 2020, le Centre s’est engagé à verser jusqu’à 197,4 millions
de dollars (voir figure 8) pour les activités de programmation en
recherche pour le développement. On prévoit que la quasi-totalité de
ces fonds seront versés au cours des cinq prochaines années. Ces
engagements sont assujettis à l’attribution des fonds nécessaires par
le Parlement et par les bailleurs de fonds partenaires dans le cadre des
accords de cofinancement. Ils sont également assujettis au respect
des conditions des accords de subvention par les bénéficiaires. 

Si le total des engagements en cours fluctue chaque année en raison
des nouveaux accords de contribution conclus avec des bailleurs de
fonds, le niveau des engagements en cours financés par le crédit
parlementaire demeure pour sa part relativement stable. Le léger
fléchissement observé en 2019 (voir la figure 9) est directement lié au
dépassement des charges afférentes aux projets observé au 31 mars
2019. Le Centre suit de près le niveau des engagements en cours
financés par le crédit parlementaire afin de s’assurer qu’il est compatible
avec le niveau de la partie récurrente du crédit parlementaire annuel.
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FIGURE 6. CaPITaUX PROPRES 
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TABLEAU 3. RéCaPITULaTIF hISTORIqUE 

(en milliers de dollars)

État du résultat global

Produits
Partie récurrente du crédit parlementaire 141 849 136 849 136 838 136 006 136 006
Partie non récurrente du crédit parlementaire 1 058 3 517 3 114 11 468 47 472
Contributions des bailleurs de fonds 51 637 54 256 61 791 64 429 77 267
Autres produits 1 191 1 210 1 753 2 295 2 354

195 735 195 832 203 496 214 198 263 099

Charges
Programmation en recherche pour le développement

Projets de recherche financés par le crédit parlementaire 88 661 99 084 88 783 88 262 137 868
Projets de recherche financés par des contributions de 
bailleurs de fonds 41 688 42 976 50 433 53 319 65 545
Renforcement des capacités de recherche 43 322 45 756 46 653 44 478 42 419

Programmation en recherche pour le développement 173 671 187 816 185 869 186 059 245 832

Services généraux et administratifs 18 302 17 828 19 837 19 811 19 953
191 973 205 644 205 706 205 870 265 785

Résultats d'exploitation nets 3 762 (9 812) (2 210) 8 328 (2 686)

Autres informations financières

Affectations de programme
Programmation en recherche pour le développement

Financée par la partie récurrente du crédit parlementaire 99 431 97 064 101 433 93 140 98 991
Financée par des contributions de bailleurs de fonds 66 945 49 186 45 519 27 582 41 264

Engagements en cours
Financés par le crédit parlementaire 134 835 126 500 139 555 134 161 139 548 a

Financés par des contributions de bailleurs de fonds 62 564 50 888 64 361 75 929 103 896 a

État de la situation financière

Actifs
Trésorerie 82 380 71 231 78 782 70 884 57 546
Placements courants -           -           -           3 958 14 989
Créances et frais payés d'avance 4 087 3 196 2 620 7 766 6 946
Immobilisations corporelles 3 404 4 517 5 552 6 630 6 479
Immobilisations incorporelles  834 1 493 2 439 3 379 3 331
Actifs au titre du droit d'utilisation 9 893 -           -           -           -           

Passifs
Créditeurs et charges à payer 16 415 21 295 21 545 18 315 31 841
Obligations locatives – courantes 2 963 -           -           -           -           
Obligations locatives – non courantes 7 157 -           -           -           -           
Produits reportés courants 47 156 35 890 34 383 33 087 31 136
Produits reportés non courants 7 773 7 455 7 815 12 733 5 027
Avantages du personnel 1 227 1 652 1 693 2 315 3 448

Capitaux propres
Non affectés -           -           5 937 8 793 1 843
Affectés 1 275 1 264 1 255 1 225 1 129
Nets investis en immobilisations 4 238 6 010 7 991 10 009 9 810
Réservés 12 394 6 871 8 774 6 140 5 057

2016–2017 2015–20162019–2020 2017–20182018–2019
Réalisations

a En date du 31 mars 2016, 10,4 millions de dollars représentaient une combinaison de contributions de bailleurs de fonds 
et de crédits parlementaires à venir. 

28 R a P P O R T  a N N U E L  D U  C R D I  2 0 1 9 – 2 0 2 0        



Perspectives

Le Centre entame une nouvelle stratégie décennale au
cours de l’exercice 2020-2021. Le CRDI procède à une
planification financière prospective en utilisant des
hypothèses prudentes tant pour les produits que pour les
charges, tout en s’efforçant de maximiser le financement 
des projets financés à même le crédit parlementaire. 

L’exercice 2020-2021 a commencé avec des incertitudes
importantes en raison de l’évolution de la crise mondiale 
de la COVID-19. Le Centre a évalué les répercussions de la
pandémie mondiale sur ses programmes, ses activités, son

budget et ses partenaires. Un certain nombre de
rajustements ont été effectués en tenant compte des
répercussions actuelles et éventuelles de la pandémie. 
La direction continue de suivre la situation et à évaluer les
répercussions sur le Centre. Les sujets pertinents sont
abordés dans les sections correspondantes ci-dessous.

Le tableau 4 présente les perspectives financières et donne
un aperçu des prévisions concernant les produits, les
charges, les affectations et les capitaux propres pour
l’exercice 2020-2021.

TABLEAU 4. PERSPECTIVES FINaNCIÈRES

(en milliers de dollars)
État du résultat global
Produits

Crédit parlementaire 142 907 141 849
Contributions des bailleurs de fonds 51 637 73 590
Autres produits 1 191  920

195 735 216 359

Charges
Programmation en recherche pour le développement
  Projets de recherche financés par le crédit parlementaire 88 661 89 335
  Projets de recherche financés par des contributions de 
  bailleurs de fonds 41 688 61 272
  Renforcement des capacités de recherche 43 322 46 700
Services généraux et administratifs 18 302 19 776

191 973 217 083

Résultats d'exploitation nets 3 762 (724)

Capitaux propres
Non affectés -            355
Affectés 1 275 1 264
Nets investis en immobilisations 4 238 3 700
Réservés 12 394 14 674

17 907 19 993

Éléments de gestion de projets
Affectations de programme financées par le crédit parlementaire 99 431 98 500
Affectations de programme financées par des contributions de bailleurs de fonds 66 945 75 547

2020–2021
Réalisations
2019-2020

Budget

Perspectives d’évolution des produits

Le crédit parlementaire du Centre devrait s’élever à 
141,8 millions de dollars en 2020-2021, un montant inférieur
de 0,7 % par rapport à celui de 2019-2020 (voir le tableau 4).
Alors que le crédit parlementaire récurrent pour 2020-2021
devrait étre stable et continuera à inclure 5,0 millions de
dollars pour renforcer la présence du Centre en Afrique de
l’Ouest et pour améliorer la programmation à l’échelle de
l’Afrique de l’Ouest et dans l’ensemble de la Francophonie, le
crédit non récurrent devrait diminuer de 1,1 million de
dollars à zéro. Cette réduction s’explique par la fin prévue du
transfert de crédits provenant des Instituts de recherche en
santé du Canada pour le soutien conjoint du programme
Innovation pour la santé des mères et des enfants d’Afrique.

En 2020–2021, les produits provenant de contributions de
bailleurs de fonds devraient augmenter pour se chiffrer à
73,6 millions de dollars, afin de tenir compte des accords de
cofinancement actuels et prévus ainsi que des jalons de
projet connexes. Une part importante (87 %) de ce montant
devrait provenir d’accords de cofinancement signés et en

cours au 31 mars 2020. Dans ces accords, la majorité du
financement provient des bailleurs de fonds suivants : Fonds
du Partenariat mondial pour l’éducation, Affaires mondiales
Canada, la Fondation Bill et Melinda Gates, le Department for
International Development du Royaume-Uni, l’Agence
suédoise de coopération internationale au développement
et le Department of Health du Royaume-Uni.

En date du 31 mars 2020, le Centre avait conclu des accords
de cofinancement évalués à 356,5 millions de dollars (voir la
figure 10). De ce montant, 163,3 millions de dollars ont été
comptabilisés comme des produits. Il reste donc un solde 
de 193,2 millions de dollars, qui représentera les produits
provenant des contributions des bailleurs de fonds pour les
trois à cinq prochaines années. La signature de nouveaux
accords de cofinancement à l’avenir permettra de
reconstituer cette future partie des produits. Au cours de
l’exercice 2020-2021, les activités de collaboration avec les
bailleurs de fonds du Centre seront axées sur la promotion
des idées de cofinancement qui sont déjà à l’étude, en plus
de la recherche de nouvelles possibilités de cofinancement.
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Le Centre ne s’attend pas à des écarts importants par rapport aux
budgets des produits de 2020-2021 en raison de la COVID-19. Le crédit
parlementaire du Centre devrait rester au montant original approuvé.
La direction a examiné et évalué les impacts de la COVID-19 sur les
contributions des bailleurs de fonds comme étant non significatifs. 
Le CRDI suivra avec diligence l’évolution de la situation et évaluera et
atténuera, si possible, les répercussions sur le financement par le crédit
parlementaire et sur les contributions des bailleurs de fonds.

Perspectives d’évolution des charges

En s’appuyant sur les efforts précédents et dans le sillage de la COVID-19
et de ses répercussions sur la recherche sur le développement, le Centre
continuera à prendre des décisions de programmation conformément à
son mandat et ses objectifs stratégiques, ainsi qu’à l’appui de la politique
étrangère et des objectifs de développement du Canada. Le total
budgétisé des charges devrait augmenter de 13,1 % pour se chiffrer à
217,1 millions de dollars (par rapport aux réalisations de 192,0 millions 
de dollars enregistrées en 2019-2020; voir le tableau 4).

Les charges afférentes aux projets de recherche devraient s’élever à
150,6 millions de dollars (20,3 millions de dollars de plus qu’en 2019-
2020). On prévoit que les charges afférentes aux projets de recherche
financés par le crédit parlementaire resteront relativement stables et
que les charges afférentes aux projets de recherche financés par les
bailleurs de fonds augmenteront considérablement (soit de 47,0 %)
pour passer de 41,7 millions de dollars à 61,3 millions de dollars en
2020-2021, en raison de l’augmentation des activités de
programmation dans le cadre de nouveaux programmes d’envergure
financés par des bailleurs fonds.

Le Centre a évalué les répercussions financières de la pandémie
mondiale sur le budget de 2020-2021 en ce qui a trait aux charges
afférentes aux projets de recherche et a conclu qu’aucune incidence
importante n’est à prévoir. Les impacts potentiels et réels sur les
bénéficiaires continueront à être évalués et suivis au cours de l'année.
Les plans de programmation pour 2020-2021 ont été rajustés afin de
réaffecter des fonds à la recherche sur la COVID-19. Quelques
initiatives clés dans ce domaine de recherche ont été lancées au
début de l’exercice financier et suscitent de bonnes réactions de la
part des partenaires de recherche. Le Centre recherche également
des possibilités de partenariat avec des bailleurs de fonds potentiels
dans le domaine de la recherche sur la COVID-19.

Les charges liées à l’amélioration des capacités de recherche sont
budgétisées en hausse de 7,9 % (passant de 43,3 millions de dollars en
2019-2020 à 46,7 millions de dollars en 2020-2021; voir le tableau 4).
Les charges de fonctionnement relatives aux projets augmentent en

raison de l’activité prévue dans les nouveaux programmes financés par
des bailleurs de fonds. En outre, le budget du Centre reflète la mise en
oeuvre prévue du nouveau plan stratégique.

On s’attend à ce que les charges afférentes aux services généraux et
administratifs augmentent de 1,5 million de dollars, ou 8,1 %, en 
2020-2021 (voir le tableau 4). Cette augmentation permettra de
soutenir les activités et les initiatives du Centre liées à la mise en
oeuvre du nouveau plan stratégique, comme l’investissement dans le
développement et la mise en oeuvre d’une stratégie en matière de
données et la réingénierie des processus opérationnels du Centre. Le
Centre poursuivra la mise à niveau des systèmes et des technologies
qui ont été mis en oeuvre au cours des dernières années pour
améliorer l’intégration entre les systèmes et réduire la dépendance à
l’égard des processus opérationnels manuels. 

Le Centre a également évalué les répercussions financières de la
pandémie sur les charges d’exploitation, qui se traduisent par un
renforcement des capacités de recherche et des services généraux et
administratifs. Pour assurer la continuité des opérations et remplir
son mandat, le Centre a engagé des charges minimales au début de
l'exercice 2020-2021 pour équiper ses employés afin qu'ils puissent
travailler efficacement à distance. Les incidences financières les plus
importantes sont limitées à certains types de charges à savoir les
frais de déplacement. En gardant la santé et la sécurité de ses
employés au premier plan de ses préoccupations et compte tenu
des restrictions actuelles en matière de voyages dans le monde
entier, le Centre a estimé une réduction des charges qui se situe
entre 2,5 millions et 4,5 millions de dollars. Le Centre continuera à se
concentrer sur la santé, la sûreté et la sécurité des employés alors
qu'il prépare et met en œuvre un plan de reprise du travail dans tous
ses bureaux et continuera à évaluer les implications financières au
cours de l'année. Des décisions seront prises plus tard dans l'année,
lorsque le Centre aura une vision plus complète des répercussions. 

Perspectives d’évolution de la situation financière 

On prévoit que le total des capitaux propres augmentera pour
atteindre 20,0 millions de dollars (voir le tableau 4) à la fin de
l’exercice 2020–2021, et que le niveau des capitaux propres affectés
demeurera stable tout au long de l’exercice. La diminution de
l’investissement net en immobilisations (0,5 million de dollars)
représentera la différence entre les dépenses d’amortissement et les
achats d’immobilisations. Les capitaux propres réservés peuvent
fluctuer tout au long de l’exercice, mais augmenteront à 
14,7 millions de dollars à la fin de l’exercice 2020–2021. Cette
augmentation permettra de reconstituer les fonds propres réservés
au niveau souhaité afin de protéger le Centre contre les fluctuations
et de prévoir un montant supplémentaire de 2,0 millions de dollars
pour les améliorations locatives futures des locaux du siège social.
Les capitaux propres non affectés devraient s’élever à 0,4 million de
dollars d’ici le 31 mars 2021.

En conclusion, la direction ne prévoit pas de répercussions
financières importantes sur les actifs et les passifs du Centre en
raison de la pandémie. Les actifs sont composés principalement de
trésorerie et équivalents de trésorerie, d’immobilisations corporelles,
et d’actifs au titre du droit d’utilisation qui ne seront pas dévalués en
raison de la COVID-19. De façon analogue, la pandémie n’aura pas
d’incidence importante sur les passifs constitués de comptes
créditeurs, de revenus reportés et d’obligations locatives.
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L’adjointe de laboratoire Ruth Onywera isole et cultive l’agent
responsable de la pleuropneumonie contagieuse des caprins à
Kikuyu, au Kenya. Elle est appuyée dans son travail par le Fonds
d’innovation en vaccins pour le bétail, un partenariat entre le CRDI,
Affaires mondiales Canada et la Fondation Bill et Melinda Gates qui
soutient le développement, la production et la commercialisation
de vaccins novateurs contre les maladies prioritaires du bétail. 
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Responsabilité de la direction en ce qui concerne les états financiers 
 

La direction assume la responsabilité des états financiers et de tous les autres renseignements financiers 

qui sont exposés dans le présent rapport annuel, lesquels ont été approuvés par le Conseil des 

gouverneurs du Centre. Les états financiers ont été préparés par la direction conformément aux Normes 

internationales d’information financière et, s’il y a lieu, comprennent des chiffres qui reflètent les meilleures 

estimations et le meilleur jugement de la direction. L’information financière présentée dans l’ensemble du 

rapport annuel est conforme à celle qui figure dans les états financiers. 

 

La direction est responsable de l’intégrité et de la fiabilité des états financiers et des systèmes de 

comptabilité dont ils sont tirés. De plus, le Centre maintient un cadre de contrôle interne afin de fournir 

une assurance raisonnable que les renseignements financiers sont fiables; que les transactions sont 

autorisées et comptabilisées; que les actifs sont protégés; et que les passifs sont comptabilisés. Par ailleurs, 

la direction s’assure que les ressources sont gérées de façon économique et efficace dans la poursuite des 

objectifs organisationnels et que les activités sont réalisées conformément à la Loi sur le Centre de 

recherches pour le développement international et au Règlement général du CRDI. 

 

Les responsabilités des vérificateurs internes du Centre comprennent l’examen des contrôles internes, ce 

qui comprend les contrôles comptables et financiers, et leur utilisation. Le vérificateur général du Canada 

procède, en toute indépendance, à un audit des états financiers conformément aux normes d’audit 

généralement reconnues du Canada. Son audit comprend les sondages et autres procédés nécessaires 

pour lui permettre d’exprimer une opinion sur les états financiers. Le Comité des finances et de l’audit du 

Conseil des gouverneurs demeure à l’entière disposition des vérificateurs internes et externes. 

 

Il incombe au Conseil des gouverneurs de s’assurer que la direction assume ses responsabilités en matière 

de communication de l’information financière et de contrôle interne. Le Conseil bénéficie de l'aide du 

Comité des finances et de l’audit pour superviser et s’acquitter de sa responsabilité de surveillance 

financière, qui comprend l'examen des états financiers avec la direction et les vérificateurs externes avant 

de recommander leur approbation au Conseil. Ce comité, formé de gouverneurs indépendants, se réunit 

périodiquement avec la direction, les vérificateurs internes et les vérificateurs externes. 

 

Au nom de la direction, 

 

 
 

Jean Lebel Geneviève Leguerrier 

Président Vice-présidente, Ressources 

  et chef de la direction financière 

 

Ottawa, Canada 

Le 24 juin 2020 



 

RAPPORT DE L’AUDITEUR INDÉPENDANT 

Au Centre de recherches pour le développement international et à la ministre du 
Développement international 

Rapport sur l’audit des états financiers 

Opinion 

Nous avons effectué l’audit des états financiers du Centre de recherches pour le développement 
international (le « Centre »), qui comprennent l’état de la situation financière au 31 mars 2020, 
et l’état du résultat global, l’état des variations des capitaux propres et l’état des flux de trésorerie 
pour l’exercice clos à cette date, ainsi que les notes annexes, y compris le résumé des principales 
méthodes comptables. 

À notre avis, les états financiers ci-joints donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image 
fidèle de la situation financière du Centre au 31 mars 2020, ainsi que de sa performance financière et 
de ses flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, conformément aux Normes internationales 
d’information financière (IFRS). 

Fondement de l’opinion 

Nous avons effectué notre audit conformément aux normes d’audit généralement reconnues du 
Canada. Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont plus amplement 
décrites dans la section « Responsabilités de l’auditeur à l’égard de l’audit des états financiers » 
du présent rapport. Nous sommes indépendants du Centre conformément aux règles de déontologie 
qui s’appliquent à l’audit des états financiers au Canada et nous nous sommes acquittés des 
autres responsabilités déontologiques qui nous incombent selon ces règles. Nous estimons que 
les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder notre 
opinion d’audit. 

Autres informations 

La responsabilité des autres informations incombe à la direction. Les autres informations obtenues 
à la date du présent rapport se composent de l’analyse de la direction contenue dans le rapport 
annuel, mais ne comprennent pas les états financiers et notre rapport de l’auditeur sur ces états. 

Notre opinion sur les états financiers ne s’étend pas aux autres informations et nous n’exprimons 
aucune forme d’assurance que ce soit sur ces informations. 

En ce qui concerne notre audit des états financiers, notre responsabilité consiste à lire les autres 
informations et, ce faisant, à apprécier s’il existe une incohérence significative entre celles-ci et les 
états financiers ou la connaissance que nous avons acquise au cours de l’audit, ou encore si les 
autres informations semblent autrement comporter une anomalie significative.  

Si, à la lumière des travaux que nous avons effectués à l’égard des autres informations obtenues 
avant la date du présent rapport, nous concluons à la présence d’une anomalie significative dans 
ces autres informations, nous sommes tenus de signaler ce fait. Nous n’avons rien à signaler à 
cet égard. 
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Responsabilités de la direction et des responsables de la gouvernance à l’égard des états financiers 

La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle des états financiers 
conformément aux IFRS, ainsi que du contrôle interne qu’elle considère comme nécessaire pour 
permettre la préparation d’états financiers exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent 
de fraudes ou d’erreurs. 

Lors de la préparation des états financiers, c’est à la direction qu’il incombe d’évaluer la capacité du 
Centre à poursuivre son exploitation, de communiquer, le cas échéant, les questions relatives à la 
continuité de l’exploitation et d’appliquer le principe comptable de continuité d’exploitation, sauf si 
la direction a l’intention de liquider le Centre ou de cesser son activité ou si aucune autre solution 
réaliste ne s’offre à elle. 

Il incombe aux responsables de la gouvernance de surveiller le processus d’information financière 
du Centre. 

Responsabilités de l’auditeur à l’égard de l’audit des états financiers  

Nos objectifs sont d’obtenir l’assurance raisonnable que les états financiers pris dans leur 
ensemble sont exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs, 
et de délivrer un rapport de l’auditeur contenant notre opinion. L’assurance raisonnable correspond 
à un niveau élevé d’assurance, qui ne garantit toutefois pas qu’un audit réalisé conformément aux 
normes d’audit généralement reconnues du Canada permettra toujours de détecter toute anomalie 
significative qui pourrait exister. Les anomalies peuvent résulter de fraudes ou d’erreurs et elles sont 
considérées comme significatives lorsqu’il est raisonnable de s’attendre à ce que, individuellement ou 
collectivement, elles puissent influer sur les décisions économiques que les utilisateurs des états 
financiers prennent en se fondant sur ceux-ci. 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’audit généralement reconnues du 
Canada, nous exerçons notre jugement professionnel et faisons preuve d’esprit critique tout au long 
de cet audit. En outre : 

• nous identifions et évaluons les risques que les états financiers comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs, concevons et mettons en œuvre 
des procédures d’audit en réponse à ces risques, et réunissons des éléments probants 
suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. Le risque de    non-détection d’une 
anomalie significative résultant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie 
significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, 
les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne; 

• nous acquérons une compréhension des éléments du contrôle interne pertinents pour l’audit 
afin de concevoir des procédures d’audit appropriées aux circonstances, et non dans le but 
d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne du Centre; 

• nous apprécions le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 
raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de même que des informations 
y afférentes fournies par cette dernière; 

• nous tirons une conclusion quant au caractère approprié de l’utilisation par la direction 
du principe comptable de continuité d’exploitation et, selon les éléments probants 
obtenus, quant à l’existence ou non d’une incertitude significative liée à des événements ou 
situations susceptibles de jeter un doute important sur la capacité du Centre à poursuivre 
son exploitation. Si nous concluons à l’existence d’une incertitude significative, nous 
sommes tenus d’attirer l’attention des lecteurs de notre rapport sur les informations 
fournies dans les états financiers au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne 
sont pas adéquates, d’exprimer une opinion modifiée. Nos conclusions s’appuient sur les 
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éléments probants obtenus jusqu’à la date de notre rapport. Des événements ou situations 
futurs pourraient par ailleurs amener le Centre à cesser son exploitation; 

• nous évaluons la présentation d’ensemble, la structure et le contenu des états financiers, 
y compris les informations fournies dans les notes, et apprécions si les états financiers 
représentent les opérations et événements sous-jacents d’une manière propre à donner 
une image fidèle. 

Nous communiquons aux responsables de la gouvernance notamment l’étendue et le calendrier 
prévus des travaux d’audit et nos constatations importantes, y compris toute déficience importante 
du contrôle interne que nous aurions relevée au cours de notre audit. 

Rapport relatif à la conformité aux autorisations spécifiées  

Opinion 

Nous avons effectué l'audit de la conformité aux autorisations spécifiées des opérations du Centre 
de recherches pour le développement international dont nous avons pris connaissance durant l'audit 
des états financiers. Les autorisations spécifiées à l'égard desquelles l'audit de la conformité a été 
effectué sont les suivantes : les dispositions pertinentes de la partie X de la Loi sur la gestion des 
finances publiques et ses règlements, la Loi sur le Centre de recherches pour le développement 
international et les règlements administratifs du Centre de recherches pour le développement 
international. 

À notre avis, les opérations du Centre de recherches pour le développement international dont nous 
avons pris connaissance durant l'audit des états financiers sont conformes, dans tous leurs aspects 
significatifs, aux autorisations spécifiées susmentionnées. De plus, conformément aux exigences de la 
Loi sur la gestion des finances publiques, nous déclarons qu’à notre avis, à l’exception du changement 
apporté à la méthode de comptabilisation des contrats de location expliqué à la note 3 afférente aux 
états financiers, les principes comptables des IFRS ont été appliqués de la même manière qu’au 
cours de l’exercice précédent. 

Responsabilités de la direction à l’égard de la conformité aux autorisations spécifiées 

La direction est responsable de la conformité du Centre de recherches pour le développement 
international aux autorisations spécifiées indiquées ci-dessus, ainsi que du contrôle interne qu'elle 
considère comme nécessaire pour permettre la conformité du Centre de recherches pour le 
développement international à ces autorisations spécifiées. 

Responsabilités de l’auditeur à l’égard de l’audit de la conformité aux autorisations spécifiées 

Nos responsabilités d'audit comprennent la planification et la mise en œuvre de procédures visant 
la formulation d'une opinion d'audit et la délivrance d'un rapport sur la question de savoir si les 
opérations dont nous avons pris connaissance durant l'audit des états financiers sont en 
conformité avec les exigences spécifiées susmentionnées. 

Pour la vérificatrice générale du Canada, 

 

Marise Bédard, CPA, CA 
Directrice principale 

Ottawa, Canada 
Le 24 juin 2020 
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État de la situation financière  
 (en milliers de dollars canadiens) 

 Au 31 mars   

              

     2020  2019 

Actifs           
         
Courants        

 Trésorerie (note 4)  82 380  
 71 231  

 Créances et charges payées d’avance (note 5)  4 087  
 3 196  

    86 467   74 427  

Non courants       

 Immobilisations corporelles (note 6)  3 404  
 4 517  

 Immobilisations incorporelles (note 7)  834   1 493  

 Actifs au titre du droit d’utilisation (note 8)  9 893    —)   

    100 598    80 437   

         

Passifs       
         

Courants        

 Créditeurs et charges à payer (note 9)  16 415  
 21 295  

 

Obligations locatives (note 11) 

Produits reportés (note 10)  

2 963 

47 156 
  

 

— 

35 890 
  

   

 
66 534    57 185  

Non courants       

 Produits reportés (note 10)  7 773  
 7 455  

 Avantages du personnel (note 12)  1 227   1 652  

 Obligations locatives (note 11)  7 157  
 —)  

   

 
82 691    66 292   

         

Capitaux propres        
Affectés (note 13)  1 275   1 264  

Nets investis en immobilisations (notes 6)  4 238   6 010  

Réservés  

 
12 394   6 871  

    17 907    14 145   

         

    100 598    80 437   

         
  Engagements (note 16) 

  Éventualités (note 17) 

 

  Les notes afférentes font partie intégrante des états financiers. 

 

  Le Conseil des gouverneurs a approuvé les présents états financiers le 24 juin 2020. 

 

 

 

 
Margaret Biggs   Barbara Trenholm 

La présidente du   La présidente du 

Conseil des gouverneurs   Comité des finances et de l’audit 
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État du résultat global 
(en milliers de dollars canadiens) 

Pour l’exercice qui a pris fin le 31 mars 

 

       

     2020   2019 

 

Produits       
Contributions de bailleurs de fonds (note 14)  51 637)   54 256)   
Autres produits   1 191)    1 210)    

  

 

  52 828)    55 466)    

Charges       
Programmation en recherche pour le développement (note 21)       

 Projets de recherche financés par le crédit parlementaire  88 661)   99 084)   

 Projets de recherche financés par les contributions de bailleurs de fonds   41 688)   42 976)   
 Renforcement des capacités de recherche  43 322)   45 756)  

     173 671)   187 816)   
Services généraux et administratifs (note 21)       

 Services généraux  17 029)   16 742)   
 Administration des bureaux régionaux  1 273)   1 086)  

     18 302)   17 828)   

          

Total des charges  191 973)    205 644)    

          

Coûts d’exploitation avant crédit parlementaire  (139 145)   (150 178))   

          
Crédit parlementaire (note 14)  142 907)   140 366)   

             

Résultats d’exploitation nets  3 762)    (9 812)   

          
  Les notes afférentes font partie intégrante des états financiers. 
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État des variations des capitaux propres 
(en milliers de dollars canadiens) 

Pour l’exercice qui a pris fin le 31 mars 

 

     

 

2020  2019 

Capitaux propres non affectés       
Au début de l’exercice   —)  

 5 937)  

 Résultats d’exploitation nets  3 762)   (9 812)  

 

Virements nets vers ou provenant d’autres catégories 

de capitaux propres  (3 762)   3 875)  

Solde à la fin de l’exercice   —))    —))   

          
Capitaux propres affectés        
Au début de l’exercice   1 264)           1 255  

 Augmentation nette   11)                9   

Solde à la fin de l’exercice   1 275)    1 264)   

          
Capitaux propres nets investis en immobilisations       
Au début de l’exercice   6 010)    7 991)  

 Diminution nette  (1 772)    (1 981)   

Solde à la fin de l’exercice   4 238)    6 010)   

          
Capitaux propres réservés       
Au début de l’exercice   6 871)   8 774)  

 Augmentation (Diminution) nette 5 523)  ) (1 903)  

Solde à la fin de l’exercice   12 394)    6 871)   

            

Capitaux propres à la fin de l’exercice  17 907)    14 145   

            
  Les notes afférentes font partie intégrante des états financiers. 
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État des flux de trésorerie 
(en milliers de dollars canadiens) 

Pour l’exercice qui a pris fin le 31 mars 

            

 
 

    2020  2019 

Activités d’exploitation        
Entrées provenant du crédit parlementaire   142 907)   140 366)   

Entrées provenant de contributions de bailleurs de fonds  62 614)   54 256)  

Entrées provenant d’autres sources   962)   1 180)  

Sorties destinées à des bénéficiaires de subventions  (126 035)   (133 779)  

Sorties destinées aux employés   (44 953)   (45 010)  

Sorties destinées aux fournisseurs et autres   (20 376)   (24 137)  

           

Rentrées (sorties) de fonds liés aux activités d’exploitation  15 119)   (7 124))  

           

Activités d’investissement        
Acquisition d’immobilisations corporelles et d’immobilisations incorporelles  (433)   (445)  

Produits de la cession d’immobilisations corporelles  —)   18)  

Sorties de fonds liées aux activités d’investissement  (433)   (427)   

           

Activités de financement       

Paiement des obligations locatives  (3 048)   —)  

Intérêts payés sur les obligations locatives  (489)   —)  

Sorties de fonds liées aux activités de financement  (3 537)   —)  

       

Augmentation (diminution) de la trésorerie   11 149)   (7 551)  

           
Trésorerie au début de l’exercice   71 231)   78 782)  

           
Trésorerie à la fin de l’exercice   82 380)   71 231)   

           
 Les notes afférentes font partie intégrante des états financiers. 
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Notes afférentes aux états financiers 
Pour l'exercice qui a pris fin le 31 mars 2020 

 

1. Information organisationnelle 

Le Centre de recherches pour le développement international (le Centre ou CRDI) est une société d’État canadienne sans capital-

actions créée en 1970 comme organisme de bienfaisance enregistré par le Parlement du Canada qui a promulgué, à cette fin, la Loi 

sur le Centre de recherches pour le développement international.  

 

Le Centre a pour mission de lancer, d’encourager, d’appuyer et de mener des recherches sur les problèmes des régions du monde 

en voie de développement et sur la mise en œuvre des connaissances scientifiques, techniques et autres en vue du progrès 

économique et social de ces régions. 

 

Les activités du Centre sont financées principalement au moyen d’un crédit annuel reçu du Parlement du Canada. En vertu du 

paragraphe 85(1.1) de la Loi sur la gestion des finances publiques, le Centre n’est pas assujetti aux sections I à IV de la partie X de 

cette loi, exception faite des articles 89.8 à 89.92, du paragraphe 105(2) et des articles 113.1, 119, 131 à 148 et 154.01. 

 

Le Centre est exonéré d’impôt, en vertu de l’article 149 de la Loi de l’impôt sur le revenu. 

 

 

2. Mode de présentation des états financiers 

Les états financiers ont été préparés par le Centre conformément aux normes internationales d’information financière (normes IFRS) 

telles que publiées par le Conseil des normes comptables internationales (CNCI). Les états financiers sont présentés en dollars 

canadiens (c.-à-d. la monnaie de fonctionnement du Centre). De plus, toutes les valeurs sont arrondies au millier de dollars le plus 

près (000 $), sauf indication contraire. 

 

Les états financiers sont établis au coût historique, sauf pour les instruments financiers à la juste valeur par le biais du résultat net.  

 

Les principales méthodes comptables, les estimations et les jugements que le Centre a appliqués pour préparer ces états financiers 

figurent dans la section appropriée de ces notes. Ces méthodes comptables ont été utilisées pour toutes les périodes présentées 

dans les états financiers, sauf indication contraire.  

 

Dans le cadre de la préparation des états financiers et conformément aux méthodes comptables du Centre qui sont décrites dans les 

notes, la direction est tenue de procéder à des estimations et de formuler des jugements et des hypothèses sur les valeurs 

comptables des actifs et des passifs qui ne ressortent pas clairement d’autres sources. Les estimations et les hypothèses associées 

sont fondées sur l’expérience historique et d’autres facteurs considérés comme étant pertinents. Les montants réels pourraient 

différer des estimations. Par ailleurs, ces jugements, estimations et hypothèses ont une incidence sur les montants des actifs et des 

passifs constatés à la date des états financiers, ainsi que sur les montants des produits et des charges constatés au cours de 

l’exercice. L’incertitude associée à ces hypothèses et à ces estimations, ou toute modification d’un jugement d’importance, pourrait 

entraîner un rajustement de la valeur divulguée des actifs et des passifs au cours d’exercices ultérieurs.  

 

Les jugements, estimations et hypothèses sont régulièrement révisés. Les révisions apportées aux estimations comptables sont 

constatées dans la période au cours de laquelle l’estimation est révisée si la révision ne touche que la période visée, ou dans la 

période au cours de laquelle l’estimation est révisée et les périodes futures si la révision touche la période visée ainsi que les 

périodes futures.  

 

Le 11 mars 2020, l’Organisation mondiale de la Santé a déclaré une pandémie en raison de l’éclosion du nouveau coronavirus 

(COVID-19). La déclaration de la pandémie n’a eu aucune incidence sur les états financiers pour la période qui a pris fin le 

31 mars 2020. Le Centre n’a pas eu à réviser ses jugements, estimations et hypothèses, ni à comptabiliser des rajustements apportés 

aux actifs et aux passifs. Enfin, la pandémie n’a eu aucune incidence sur les risques de crédit, de liquidité et de marché du Centre au 

31 mars 2020. 

 

 

3. Application de nouvelles normes comptables  

Le 1er avril 2019, le Centre a adopté la norme IFRS 16 – Contrats de location pour remplacer la norme comptable internationale IAS 

17 – Contrats de location, ainsi que les interprétations connexes. 
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La norme IFRS 16 exige que les entités déterminent si un contrat contient un contrat de location et énonce les principes de 

comptabilisation, d’évaluation et de présentation des contrats de location, ainsi que les informations à fournir à leur sujet, pour les 

parties contractantes. De plus, la nouvelle norme sur les contrats de location exige que les locataires comptabilisent les actifs et les 

passifs, et lorsque les exigences de comptabilisation sont respectées, pour les droits et obligations découlant des contrats de 

location. Les contrats de location à court terme (moins de douze mois) et les contrats de location touchants des actifs de faible 

valeur pourront être exemptés des exigences.  

 

Le Centre a appliqué la norme IFRS 16 au moyen de l’approche rétrospective modifiée, en vertu de laquelle la norme a été appliquée 

de manière rétrospective; l’effet cumulatif de l’application initiale a été comptabilisé dans le solde d’ouverture des capitaux propres 

au 1er avril 2019. Ainsi, l’information comparative n’a pas été retraitée et continue d’être présentée en vertu de la norme comptable 

internationale IAS 17. De plus, elle n’est pas comparable à l’information présentée pour 2020. 

 

Le Centre a choisi d’utiliser les exemptions proposées par la norme sur les contrats de location pour lesquels l’actif sous-jacent est 

de faible valeur, en particulier l’équipement informatique tel que les photocopieurs multifonctions, et les contrats de location d’une 

durée inférieure ou égale à douze mois. Les paiements de location liés à ces contrats sont comptabilisés en tant que charges 

relatives au mobilier de bureau, matériel et entretien sous services généraux et administratifs dans l’état du résultat global, de façon 

linéaire jusqu’à l’échéance du contrat de location (voir la note 21). De plus, le Centre a choisi d’utiliser les mesures de simplification 

indiquées dans la norme pour ne pas séparer les composantes non locatives des composantes locatives, et pour ne pas réévaluer si 

un contrat est, ou contient, un contrat de location à la date de l’application initiale.  

 

En choisissant d’utiliser l’approche rétrospective modifiée, le Centre a calculé les obligations locatives en utilisant le taux d’emprunt 

marginal compris entre 2,7 % et 13,5 %, selon l’environnement économique dans lequel le contrat de location a été conclu, le taux 

sans risque propre au pays, et la durée du contrat de location. Le taux moyen pondéré lors de l’entrée en vigueur de cette nouvelle 

norme est de 4,15 %. 

 

À la suite de l’adoption de la norme IFRS 16, les actifs au titre du droit d’utilisation et les obligations locatives ont été comptabilisés 

pour la location de locaux à bureaux par le CRDI, dont le montant total s’élève à 12,5 millions de dollars (voir les notes 8 et 11), sans 

incidence sur le solde d’ouverture des capitaux propres. Les cinq contrats de location de locaux à bureaux (un pour chaque bureau 

du CRDI) étaient auparavant classés comme des contrats de location-exploitation; ils sont maintenant présentés dans l’état de la 

situation financière, à la date de la première application, dans les actifs et passifs non courants, sauf pour la partie courante des 

obligations locatives, qui est présentée sous la rubrique « passifs courants ». Enfin, l’état du résultat global comprend désormais 

l’amortissement, comptabilisé de façon linéaire, qui est associé aux actifs au titre du droit d’utilisation liés aux obligations locatives. 

Les frais d’intérêt liés à l’obligation locative et l’amortissement des actifs au titre du droit d’utilisation sont indiqués dans la note 21. 

 

Le montant des engagements relatifs à l’exploitation est considérablement réduit (voir la note 16), étant donné que les 

engagements relatifs à la location de locaux à bureaux sont maintenant présentés dans l’état de la situation financière. Les 

obligations locatives au 1er avril 2019 peuvent être rapprochées avec les engagements relatifs à l’exploitation au 31 mars 2019, 

comme suit : 

 

Engagements relatifs à l’exploitation au 31 mars 2019  27 977   

Engagements non liés à des contrats de location   (3 114) 

Paiements de location variables qui ne dépendent pas d’un indice ou d’un taux1 (11 202) 

Effet de l’actualisation des engagements de location-exploitation en date du 

1er avril 2019   (1 189) 

Obligations locatives au 1er avril 2019    12 472   

         
1 Cela comprend les dépenses opérationnelles telles que les impôts fonciers, les coûts d’exploitation et les frais d’entretien qui sont 

des paiements variables ne dépendant pas d’un indice ou d’un taux, et qui ne sont donc pas inclus dans les obligations locatives 

conformément à la norme IFRS 16.  
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  Le tableau suivant montre les changements intervenus entre le 31 mars 2019 et le 1er avril 2019 : 

 

     31 mars 2019  

Ajustement de 

l’IFRS 16    1er avril 2019 

Actifs                             
Actifs courants   74 427    —    74 427   
Actifs au titre du droit d’utilisation   —   

 12 472    12 472   

Actifs non courants  6 010    12 472   
 18 482   

Total des actifs  80 437     12 472     92 909    

            
Passifs        

 
              

Obligations locatives  —   3 306    3 306   
Passifs courants  57 185   

 3 306    60 491   

Obligations locatives   —   
 9 166    9 166   

Passifs non courants  9 107     9 166     18 273    

Total des passifs  66 292     12 472     78 764    

            
Capitaux propres  14 145     —      14 145    

            
Total des passifs et des capitaux propres  80 437     12 472      92 909    

 

 

4. Trésorerie  
 

Méthode comptable 
La trésorerie ne comprend que des fonds déposés dans des institutions financières. Elle est comptabilisée à la juste valeur et son 

rendement est activement surveillé. De plus, la trésorerie qui n’est pas immédiatement nécessaire pour le fonds de roulement peut 

être investie conformément à la politique d’investissement du Centre. Il n’y a aucune restriction quant à l’utilisation de la trésorerie. 

 

 

5. Créances et charges payées d’avance 

 

Méthode comptable 

Les créances et les charges payées d’avance sont enregistrées dans le cours normal des activités. Les créances sont payables dès 

l'émission, et leur valeur comptable est proche de leur juste valeur en raison de l’échéance brève de ces instruments.  

 

Jugements et estimations comptables 
La direction estime qu’elles ne présentent aucun risque de crédit notable. Le Centre n’a relevé aucune créance en souffrance ou 

ayant subi une perte de valeur au 31 mars 2020 (aucune au 31 mars 2019).  

 

Renseignements complémentaires 

 

         31 mars 2020  31 mars 2019 

     Créances        

           Contributions de bailleurs de fonds     1 754   1 148  

           Autres     1 604   1 446  

     3 358   2 594  

       Charges payées d’avance     729    602  

       Total des créances et des charges payées   

d’avance  

  

 4 087   3 196  
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6. Immobilisations corporelles  
 

Méthode comptable 
Les immobilisations corporelles sont évaluées au coût, après déduction de l’amortissement cumulé et du cumul des pertes de valeur, 

s’il y a lieu. Le coût comprend toutes les dépenses qui sont directement attribuables à l’acquisition de l’immobilisation, ainsi que les 

coûts relatifs au démantèlement et à l’enlèvement de l’immobilisation et à la remise en état du site où elle se trouve. Toutes les 

dépenses d’entretien sont comptabilisées dans l’état du résultat global.  

 

Les immobilisations corporelles sont amorties sur leur durée de vie utile dès que les actifs peuvent être utilisés par le Centre et sont 

comptabilisées de façon linéaire. La durée de vie utile prévue de chaque catégorie d’immobilisation corporelle est la suivante : 

 

Catégorie d’immobilisation corporelle  Durée de vie utile 

Matériel informatique  5 ans 

Mobilier et matériel de bureau  5 ans 

Véhicules   De 3 à 7 ans 

Systèmes de communication  5 ans 

Améliorations locatives Durée du bail ou durée de vie de l’immobilisation, selon la 

première éventualité 

 

Une immobilisation corporelle est décomptabilisée au moment de sa cession ou quand aucun avantage économique futur n’est 

attendu de son utilisation ou de sa cession.  

 

Tout profit ou perte résultant de la décomptabilisation d’une immobilisation corporelle (calculé comme étant la différence entre le 

produit net de la cession et la valeur comptable de l’immobilisation corporelle) est inclus dans l’état du résultat global de l’exercice 

au cours duquel elle est décomptabilisée. La valeur résiduelle, la durée de vie utile et la méthode d’amortissement des 

immobilisations corporelles font l’objet d’un examen à la fin de chaque exercice et sont rajustées de manière prospective, s’il y a 

lieu. 

 

Le Centre évalue les immobilisations corporelles chaque année afin de déterminer s’il y a eu perte de valeur d’une immobilisation ou 

d’un groupe d’immobilisations. Tout rajustement de la valeur comptable d’une immobilisation corporelle est comptabilisé dans l’état 

du résultat global. 

 

Jugements et estimations comptables 

Voici les principales sources d’incertitude liées au recours à des estimations à la fin de la période de rapport qui présentent un 

risque important de rajustement notable des états financiers au cours des 12 prochains mois : 

• La durée de vie utile est fondée sur les meilleures estimations de la direction quant à la période de service fournie par les 

actifs. 

• La pertinence de la durée de vie utile des actifs est évaluée chaque année. 

• Les modifications des estimations de la durée de vie utile toucheraient les charges d’amortissement futures et la valeur 

comptable future des actifs. 
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Renseignements complémentaires 
 

 

  

Matériel 

informatique 

 
Mobilier et 

matériel de 

bureau 

 
Véhicules 

 
Systèmes de 

communication 

 Améliorations 

locatives 

 
Total 

Coût  

  au 31 mars 2019  2 317)   808)   210)   671)   10 986)   14 992) 

  Acquisitions  97)   —    —    —    129)   226) 

  Rajustements  (176)   —)   —    —    151)   (25) 

  Cessions  (302)   (12)   —    —    —    (314) 

  au 31 mars 2020  1 936)   796)   210)   671)   11 266)   14 879) 
                  
Amortissement cumulé                  
  au 31 mars 2019  (1 391)   (690)   (110)   (486)   (7 798)   (10 475) 

  Amortissement                  

    pour l’exercice  (250)   (58)   (14)   (73)   (919)   (1 314) 

  Cessions  302)   12)   —    —    —    314) 

  au 31 mars 2020  (1 339)   (736)   (124)   (559)   (8 717)   (11 475) 

                  
Valeur comptable 

nette   

 

  

 

  

 

  

 

  

 

  
  au 31 mars 2019  926)   118)   100)   185)   3 188)    4 517) 

  au 31 mars 2020  597)   60)   86)   112)   2 549)   3 404) 

 

 

 Au 31 mars 2020, aucune immobilisation corporelle du Centre n’avait subi de perte de valeur. 

 

 

7. Immobilisations incorporelles 
 

Méthode comptable 

Les immobilisations incorporelles du Centre comprennent les logiciels qui ne font partie intégrante d’aucun matériel informatique. 

Les logiciels sont d’abord comptabilisés au coût, ce qui comprend le coût du matériel et tous les autres coûts directement 

attribuables au fait d’amener les logiciels en question à l’état de fonctionnement nécessaire pour l’utilisation prévue. Après cette 

comptabilisation initiale, les immobilisations incorporelles sont comptabilisées à leur coût après déduction de tout amortissement 

cumulé et de tout cumul de pertes de valeur. La période et la méthode d’amortissement des immobilisations incorporelles font 

l’objet d’un examen une fois l’an, à la fin de l’exercice. L’amortissement est comptabilisé de façon linéaire sur la durée de vie utile 

des immobilisations. La durée de vie utile prévue de cette catégorie d’immobilisation est de trois à cinq ans. 

 

La charge d’amortissement est comptabilisée dans l’état du résultat global. Le Centre évalue les immobilisations incorporelles 

chaque année afin de déterminer s’il y a eu perte de valeur d’une immobilisation ou d’un groupe d’immobilisations incorporelles. 

Tout rajustement de la valeur comptable d’une immobilisation incorporelle est comptabilisé dans l’état du résultat global.  
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Renseignements complémentaires 
 

 

  Logiciels 

Coût   

  au 31 mars 2019  12 529) 

  Acquisitions  232) 

  Cessions  (66) 

  au 31 mars 2020  12 695) 
   
Amortissement cumulé   
  au 31 mars 2019  (11 036) 

  Amortissement pour l’exercice  (891) 

  Cessions  66) 

  au 31 mars 2020  (11 861) 
   
Valeur comptable nette   
  au 31 mars 2019  1 493) 

  au 31 mars 2020  834) 

 
Au 31 mars 2020, aucune immobilisation incorporelle n’avait subi de perte de valeur.  

 

 

8. Actifs au titre du droit d’utilisation 
 

Méthode comptable 
Le Centre loue des locaux à bureaux dans six pays dans le cours normal de ses activités. La durée moyenne des baux de locaux à 

bureaux est de 5 ans. Lors de l’entrée en vigueur d’un contrat, le Centre évalue si le contrat est ou contient un contrat de location 

qui confère le droit d’utiliser un actif pendant un certain temps en échange de contreparties. Le Centre reconnaît un actif au titre du 

droit d’utilisation et une obligation locative correspondante en ce qui concerne tous les contrats de location dans lesquels il est 

locataire, à l’exception des contrats de location de faible valeur, par exemple ceux qui concernent de l’équipement de TI, ou les 

contrats de location d’une durée inférieure ou égale à douze mois. Le Centre applique l’exemption de comptabilisation pour ces 

contrats de location et les paiements de location liés ceux-ci sont comptabilisés comme des charges dans l’état du résultat global, 

de façon linéaire jusqu’à l’échéance du contrat de location. 

 

Les actifs au titre du droit d’utilisation sont évalués au coût, ce qui comprend le montant de l’évaluation initiale de l’obligation 

locative, tous les paiements de location versés au moment de la date d’entrée en vigueur du contrat de location, ou préalablement, 

après déduction des incitatifs à la location reçus, tous les coûts directs initiaux encourus, et une estimation des coûts de 

démantèlement pour restaurer l’actif sous-jacent.  

 

Les actifs au titre du droit d’utilisation sont amortis de façon linéaire jusqu’à l’échéance du contrat de location. La durée du contrat 

de location comprend les périodes couvertes par une option de prolongation du contrat si le Centre est raisonnablement certain 

d’exercer cette dernière. À la fin de chaque période de rapport, une évaluation est effectuée pour déterminer s’il existe des 

indications que les actifs au titre du droit d’utilisation pourraient avoir subi une dépréciation. Si une telle indication existe, la valeur 

recouvrable de l’actif au titre du droit d’utilisation est estimée et une charge de dépréciation est comptabilisée si la valeur 

comptable de l’actif au titre du droit d’utilisation dépasse sa valeur recouvrable. 

 

Jugements et estimations comptables 
Les taux d’emprunt marginaux moyens pondérés qui sont appliqués aux obligations locatives varient selon l’environnement 

économique dans lequel le contrat de location a été conclu, le taux sans risque propre au pays, et la durée du contrat de location. Le 

taux d’emprunt marginal représente le taux applicable si le Centre avait emprunté des fonds sur une durée semblable, pour un actif 

semblable, dans un environnement économique semblable. Le taux est calculé à l’aide de divers intrants, car le Centre n’effectue 

aucun emprunt. 
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Renseignements complémentaires 

 

  
Contrats de 

location 

Coût   

  au 1er avril 2019  12 472) 

  Acquisitions  696) 

  au 31 mars 2020  13 168) 
   
Amortissement cumulé   
  au 31 mars 2019  —) 

  Amortissement pour l’exercice  (3 275) 

  au 31 mars 2020  (3 275) 
   
Valeur comptable nette   
  au 1er avril 2019  12 472) 

  au 31 mars 2020  9 893) 

 

Le Centre a dépensé une somme de 11 $ pour des contrats de location touchant des actifs de faible valeur à l’égard desquels 

l’exemption de comptabilisation a été appliquée. Les paiements de location liés à ces contrats sont comptabilisés en tant que 

charges relatives au mobilier de bureau, matériel et entretien sous services généraux et administratifs dans l’état du résultat global 

(voir la note 21). Le Centre n’a pas de contrats de location à court terme pour lesquels l’exemption de comptabilisation a été 

appliquée. 

 

Au cours de l’exercice financier, un contrat de location a été conclu pour les locaux du Centre qui sont situés au Sénégal. Le bail 

d’une durée de six ans a débuté le 1er octobre 2019 et il est renouvelable pour une période supplémentaire de six ans.  

 

 

9. Créditeurs et charges à payer 

Méthode comptable 

Les créditeurs et les charges à payer sont enregistrés dans le cours normal des activités. Ils sont classés à titre de passifs courants si 

le paiement est exigible dans un délai d’un an ou moins. Enfin, les créditeurs et les charges à payer sont comptabilisés initialement à 

la juste valeur et sont ensuite évalués au coût amorti.  

 

Renseignements complémentaires 
Les créditeurs et les charges à payer du Centre comprennent principalement les montants impayés pour les achats liés aux activités 

corporatives, les subventions à verser en vertu d’accords, et les charges à payer pour les heures supplémentaires et les congés 

annuels payés des employés. Les valeurs comptables indiquées ci-dessous avoisinent leur juste valeur en raison de leur échéance 

brève. 

 

 31 mars 2020    31 mars 2019 

    

 Subventions à verser et régularisations  7 749   10 744  

 Engagements liés au commerce 4 514   4 860  

 Charges salariales  3 748   5 260  

 Prestation de départ (note 12) 48    44  

 Autres 356   387  

 16 415   21 295  

 

 

10.  Produits reportés 

Les produits reportés comprennent la portion non dépensée des fonds reçus ou à recevoir au titre des activités financées par des 

contributions de bailleurs de fonds.  
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Renseignements complémentaires 

    31 mars 2020   31 mars 2019 

Contributions de bailleurs de fonds au financement de projets de 

recherche pour le développement    
   Courantes 47 156   35 890  

   Non courantes 7 773   7 455  

 54 929   43 345  

      

 

Du montant total reporté relativement aux contributions de bailleurs de fonds, une somme de 17 193 $ (20 139 $ au 31 mars 2019) 

vient d’Affaires mondiales Canada. De cette somme, 15 498 $ (20 139 $ au 31 mars 2019) ont été reçus, et 1 695 $ (0 $ au 31 mars 

2019) sont à recevoir à la fin de l’exercice. 

 

 

11. Obligations locatives 
 

Méthode comptable 
  Méthode applicable à partir du 1er avril 2019 

Les obligations locatives comprennent les sommes dues pour des actifs au titre du droit d’utilisation. À la date d’entrée en vigueur, 

l’obligation locative est comptabilisée à la valeur actuelle des futurs paiements de location fixes. Après la date d’entrée en vigueur 

du contrat, le passif sera réévalué en actualisant les paiements de location révisés à l’aide d’un taux d’actualisation révisé, si la durée 

du contrat de location change. Les paiements de location sont actualisés en utilisant le taux d’emprunt marginal théorique du 

Centre. 

 

  Méthode applicable avant le 1er avril 2019 

Au cours de la période comparative, les contrats de location étaient considérés comme des contrats de location-financement quand 

ils avaient pour effet de transférer au Centre la quasi-totalité des risques et des avantages inhérents à la propriété d’un actif. Tous 

les autres contrats de location étaient considérés comme des contrats de location-exploitation. Le Centre n’avait aucun contrat de 

location-financement. Les paiements effectués au titre des contrats de location-exploitation étaient comptabilisés en charges dans 

l’état du résultat global jusqu’à l’échéance du contrat de location. Ils figurent dans la rubrique Locaux dans la note 21. 

 

Renseignements complémentaires 
 

  au 1er avril 2019   12 472) 

  Acquisitions   696) 

  Frais d’intérêts    489) 

  Paiements de location   (3 537) 

  au 31 mars 2020   10 120) 
    
Obligations locatives incluses dans l’état de la situation 

financière 

 

  

  Courantes   2 963) 

  Non courantes (dans plus d’un an, mais pas plus de cinq ans)   5 349) 

  Non courantes (dans plus de cinq ans)   1 808) 

  au 31 mars 2020   10 120) 

 

Analyse des échéances des flux de trésorerie contractuels non actualisés    

  Courant   3 382 

  Non courant (dans plus d’un an, mais pas plus de cinq ans)   6 338 

  Non courant (dans plus de cinq ans)   2 363 

  au 31 mars 2020      12 083 
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12. Avantages du personnel 
 

Méthode comptable  

Prestations de retraite – siège social 

La plupart des employés du Centre adhèrent au régime de pension de retraite de la fonction publique (le « Régime »), un régime à 

prestations déterminées créé en vertu d’une loi et financé par le gouvernement du Canada. Les employés et le Centre versent tous 

deux des cotisations pour couvrir le coût actuel du Régime. Conformément à la loi en vigueur, le Centre n’a aucune obligation, 

légale ou implicite, de payer des cotisations supplémentaires à l’égard de services antérieurs ou d’insuffisances de financement du 

Régime. Par conséquent, les cotisations sont comptabilisées à titre de charges de l’exercice au cours duquel les employés 

fournissent des services et représentent l’ensemble des obligations du Centre en matière de prestations de retraite. 

 

Prestations de retraite – bureaux régionaux 

Le Centre participe à certains régimes à cotisations déterminées offrant des prestations de retraite et d’autres avantages aux 

employés qui y sont admissibles. Les cotisations versées par le Centre à titre d’employeur représentent le coût complet. Ce montant 

est équivalent à un multiple des cotisations versées par les employés à ces régimes. Les cotisations du Centre sont passées en 

charges durant l’exercice au cours duquel les services sont rendus et représentent l’ensemble des obligations du Centre. 

 

Indemnités de départ 

Avant juin 2012, le Centre versait à certains employés des indemnités de départ quand il y avait départ volontaire. Ces indemnités 

étaient fondées sur les années de service et le salaire en fin d’emploi. Certains employés ont choisi d’attendre de quitter le Centre 

(démission ou départ à la retraite) pour toucher la prestation accumulée.  

 

Par ailleurs, la direction détermine l’obligation restante au titre de la prestation constituée au moyen d’une évaluation actuarielle 

réalisée chaque année. La plus récente évaluation actuarielle a été réalisée pour l’exercice qui a pris fin le 31 mars 2020. 

 

Congés de maladie 

Les employés ont droit chaque année à un certain nombre de jours de congé de maladie payés. Les jours de congé de maladie non 

utilisés peuvent être accumulés indéfiniment, mais il s’agit d’un avantage sans droit acquis en ce sens qu’ils ne peuvent être 

remboursés en espèces ni utilisés comme jours de vacances. La direction détermine l’obligation au titre des congés de maladie au 

moyen d’une évaluation actuarielle réalisée chaque année. La plus récente évaluation actuarielle a été réalisée pour l’exercice qui a 

pris fin le 31 mars 2020. Le Centre inclut les congés à ce titre dans le passif à court terme. 

 

Jugements et estimations comptables 
Les obligations au titre des prestations à verser aux employés qui devront être réglées dans le futur nécessitent des hypothèses pour 

établir les obligations au titre des prestations. La comptabilité des prestations définies vise à refléter la constatation des coûts des 

prestations sur la période de service approximative de l’employé, ou lorsqu’un événement donnant lieu au droit aux prestations se 

produit selon les dispositions du régime. Les principales hypothèses actuarielles utilisées par le Centre pour évaluer l’obligation au 

titre des prestations et les coûts des prestations sont le taux d’actualisation, les tables de mortalité et le taux d’inflation, ce qui influe 

sur les taux de croissance de la rémunération à long terme. Chaque année, le Centre consulte des actuaires externes au sujet de ces 

hypothèses. Les changements dans ces hypothèses ont une incidence sur l’obligation au titre des prestations définies.  

 

Renseignements complémentaires 
Prestations de retraite – siège social 

Le président du Conseil du Trésor du Canada fixe les cotisations exigées de l’employeur en fonction d’un multiple des cotisations 

que doivent verser les employés. Le taux de cotisation général de l’employeur en vigueur à la fin de l’exercice était de 10,4 % du 

salaire brut (10.1 % au 31 mars 2019). Des charges totales de 2 792 $ (3 242 $ au 31 mars 2019) ont été comptabilisées pour les 

cotisations versées pendant l’exercice.  

 

Le gouvernement du Canada a l’obligation réglementaire de verser les prestations du Régime. En règle générale, les prestations de 

retraite s’accumulent sur une période maximale de 35 ans au taux annuel de 2 % par année de service ouvrant droit à pension 

multiplié par le nombre d’années. La valeur du service ouvrant droit à pension est calculée comme étant la moyenne des gains des 

cinq meilleures années consécutives. Les prestations sont coordonnées avec celles du régime de pensions du Canada et du régime 

des rentes du Québec, et indexées en fonction de l’inflation. 

 

Prestations de retraite – bureaux régionaux 

Les cotisations du Centre à l’ensemble des bureaux régionaux s’élevaient à 450 $ pour l’exercice qui a pris fin le 31 mars 2020 (236 $ 

au 31 mars 2019).  
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Indemnités de départ 

Ce régime n’est pas capitalisé; il n’y a donc aucun actif inscrit à ce titre, ce qui fait qu’il présente un déficit égal à l’obligation au titre 

des prestations constituées. Les prestations seront payées à même les liquidités et les crédits parlementaires reçus pour les exercices 

futurs. 

 

 

    31 mars 2020  31 mars 2019 

       
Obligation au titre des prestations constituées – à la fin de 

l’exercice précédent  1 696)   2 327)  

Coût des services rendus au cours de l’exercice  34)   53)  

Charge d’intérêts  44)   41)  

Indemnités versées au cours de l’exercice  (507)   (700)  

Perte actuarielle  8   —)  

Autres  —)   (25)  

Obligation au titre des prestations constituées – à la fin de 

l’exercice  1 275)   1 696)  

 

 

    31 mars 2020  31 mars 2019 

       
Obligation courante  48)    44)  

Obligation non courante  1 227   1 652)   

  1 275)   1 696)   

 

Congés de maladie 

La prestation de congé de maladie du Centre qui est incluse dans les passifs courants au 31 mars 2020 est de 603 $ (354 $ au 

31 mars 2019). 

 

 

13. Gestion des capitaux propres 
 

Les soldes de capitaux propres du Centre comprennent des capitaux propres affectés et non affectés, des capitaux propres nets 

investis en immobilisations, et des capitaux propres réservés. Le Centre a mis en place une politique de gestion des capitaux propres 

afin de s’assurer qu’il est adéquatement financé, et que la participation est déterminée, évaluée et gérée. 

 

En matière de gestion des capitaux propres, le Centre cherche à conserver des capitaux propres suffisants pour être en mesure 

d’atténuer les répercussions, sur les activités en matière de programmation en recherche pour le développement, de possibles 

fluctuations touchant les futurs flux de produits et de charges. 

 

La gestion des capitaux propres est assujettie à la politique relative aux capitaux propres, qui a reçu l’aval du Conseil des 

gouverneurs et en vertu de laquelle le Centre affecte une partie des capitaux propres au financement d’activités de programmation 

et d’exploitation spéciales ou d’envergure prévues pour de futurs exercices financiers. Par ailleurs, la direction met de côté une 

partie des capitaux propres pour constituer une réserve aux fins de la planification financière. Cette réserve vise à absorber les 

répercussions de toute fluctuation marquée des dépenses au titre de la programmation en recherche pour le développement. Enfin, 

le Centre n’est assujetti à aucune exigence extérieure relative à ses capitaux propres. 

 

Renseignements complémentaires 
Capitaux propres affectés 

Les capitaux propres affectés destinés à des programmes spéciaux et à des initiatives opérationnelles diminuent à mesure que les 

fonds sont utilisés pour ces programmes et initiatives. La direction reclassifie dans les capitaux propres non affectés les capitaux 

propres affectés qui n’ont pas été utilisés quand les programmes et les initiatives auxquels ils étaient destinés prennent fin. En 2011-

2012, les capitaux propres ont été grevés d’une affectation de 1,1 million de dollars afin de fournir un complément aux produits 

financiers tirés du fonds de dotation légués au Centre en vue de l’octroi, chaque année et à perpétuité, de la bourse John G. Bene en 

foresterie communautaire. En 2016-2017, on a ajouté 0,1 million de dollars aux capitaux propres affectés pour les fonds reçus pour 

les bourses David et Ruth Hopper et Ramesh et Pilar Bhatia du Canada. Ces fonds sont utilisés à soutenir les jeunes chercheurs en 

début de carrière, en particulier les femmes du Canada, de l’Inde et des Philippines, au moyen de bourses de recherche, de bourses 

d’études ou de stages. 
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Capitaux propres nets investis en immobilisations 

Il s’agit des investissements nets du Centre dans des immobilisations qui seront amortis sur des périodes comptables à venir (voir 

les notes 6 et 7). 

 

Capitaux propres réservés 

Les capitaux propres réservés ont pour objectif d’assurer la position financière du Centre en faisant en sorte que celui-ci dispose 

d’un solde raisonnable pour absorber les fluctuations touchant le décaissement des engagements en cours au titre des 

programmes, et pour financer des initiatives ne s’inscrivant pas dans les activités d’exploitation courantes ainsi que les 

investissements à venir dans des immobilisations corporelles et incorporelles.  

 

 

14. Revenus 
 

Méthode comptable 
Crédit parlementaire 

Le crédit parlementaire est constaté à titre de produits de l’exercice pour lequel il est approuvé par le Parlement. Le Centre ne reçoit 

aucun crédit parlementaire dont la condition principale est qu’il doit acheter, construire ou acquérir par tout autre moyen des 

immobilisations corporelles. Il n’y a pas de conditions ni d’éventualités en vertu desquelles le Centre pourrait être tenu de 

rembourser un crédit parlementaire. La Loi sur le CRDI confère au Conseil des gouverneurs le pouvoir d’affecter tous les fonds 

octroyés au Centre. 

 

Contributions de bailleurs de fonds 

Le Centre conclut des accords de financement conjoint (de contribution) avec différents bailleurs de fonds pour compléter son 

financement de la recherche pour le développement en approfondissant et en élargissant la portée de ses programmes, en 

augmentant ses ressources pour les projets et les programmes de recherche sur le développement, et en mettant l’innovation à 

l’échelle. Le Centre gère les contributions des bailleurs de fonds ainsi que sa propre contribution, laquelle est financée par le crédit 

parlementaire. Les sommes reçues ou à recevoir en vertu d’accords de contribution conclus avec des bailleurs de fonds sont inscrites 

à titre de produits reportés jusqu’à ce que le Centre remplisse les conditions associées aux accords. Ces produits reportés sont 

constatés systématiquement à titre de produits dans l’exercice où les charges sont engagées aux fins pour lesquels ils ont été reçus.  

 

Renseignements complémentaires 

Les produits et les charges comptabilisés à ce titre se répartissent de la manière suivante entre les différents bailleurs de fonds.  

 

 

     31 mars 2020  31 mars 2019 
        
Affaires mondiales Canada (AMC)  14 560   18 621  

Department of Health du Royaume-Uni   6 976   623  

Fondation Bill et Melinda Gates  6 284   6 783  

Fonds du Partenariat mondial pour l’éducation (GPE)  5 351   —)  

Department for International Development (UK Aid)  5 185   13 398  

Fondation William et Flora Hewlett  4 440   7 897  

Australian Centre for International Agricultural Research 3 002   1 431  

Ministère des Affaires étrangères des Pays-Bas (DGIS) 1 923   2 890  

Agence norvégienne de coopération au développement 365   1 004  

Autres organismes bailleurs de fonds    3 551   1 609  

   51 637   54 256  

 

Le Centre recouvre les coûts engagés pour l’administration des contributions de bailleurs de fonds. Pour l’exercice qui a pris fin le 

31 mars 2020, les sommes recouvrées s’établissaient à 4 630 $ (4 617 $ au 31 mars 2019), dont 1 290 $ (1 262 $ au 31 mars 2019) 

provenaient d’AMC. 

 

 

 

15. Versements de subvention 
 

Méthode comptable 
Tous les versements de subvention à des institutions qui mènent des projets de recherche approuvés par le Centre sont tributaires 

de l’attribution de financement par le Parlement ou de l’obtention de contributions de bailleurs de fonds. Ils sont inscrits à titre de 
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charges, sous Projets de recherche financés par le crédit parlementaire ou Projets de recherche financés par les contributions de 

bailleurs de fonds, pour l’exercice durant lequel ils deviennent exigibles en vertu des conditions des accords conclus. Les 

remboursements afférents à des versements de subvention effectués antérieurement sont comptabilisés en réduction des charges 

de l’exercice courant ou en tant qu’autres produits dans les cas où le compte de la subvention a été fermé. 

 

 

16. Engagements 
 

Engagements au titre des projets de recherche 

Le Centre s’est engagé à effectuer des versements de subvention pouvant atteindre 197,4 millions de dollars (177,4 millions de 

dollars au 31 mars 2019) au cours des six prochains exercices, dans la mesure où le Parlement et les bailleurs de fonds lui octroient 

les sommes nécessaires et où les bénéficiaires respectent les conditions des accords de subvention. De cette somme, 134,8 millions 

de dollars (126,5 millions de dollars au 31 mars 2019) devraient provenir de crédits parlementaires futurs, le solde de 62,6 millions 

de dollars (50,9 millions de dollars au 31 mars 2019) devant être obtenu en vertu d’accords de contribution conclus avec des 

bailleurs de fonds. 

 

 

   

    31 mars 2020  31 mars 2019 

       
D’ici un an  83 984   73 248  

Dans plus d’un an, mais pas plus de cinq ans  113 309   104 140  

Dans plus de cinq ans  106   —)  

Total des paiements à effectuer  197 399   177 388  

 

Autres 

Le Centre est tenu de respecter divers accords relatifs à des produits et services au Canada et à l’étranger. Les accords expirent à des 

dates différentes, et le dernier prend fin en 2025. Les paiements à effectuer en vertu de ces engagements sont les suivants :  

 

    31 mars 2020  31 mars 2019 

       
D’ici un an  8 170   9 790  

Dans plus d’un an, mais pas plus de cinq ans  6 172   17 893  

Dans plus de cinq ans  10   294  

Total des paiements à effectuer  14 352   27 977  

 

À la suite de l’adoption de la norme IFRS 16, en date du 31 mars 2020, les engagements sont considérablement réduits en raison du 

changement de méthode comptable dans lequel les contrats de location de locaux à bureaux sont maintenant présentés dans l’état 

de la situation financière comme étant des obligations locatives (voir les notes 3 et 11).  

 

 

17. Éventualités 

De temps à autre, le Centre peut être visé par des procédures judiciaires, des réclamations et des litiges qui surviennent dans le 

cours normal des activités. En se fondant sur des avis juridiques, la direction ne s’attend pas à ce que l’issue de ces recours ait des 

répercussions importantes sur l’état de la situation financière ni sur l’état du résultat global. 

 

 

18. Transactions avec des parties liées 

Méthode comptable 
Le gouvernement du Canada est l’entité mère du Centre et exerce un contrôle sur ce dernier; par conséquent, en vertu du principe 

de propriété commune, le Centre est lié à tous les ministères, organismes et sociétés d’État du gouvernement du Canada. Dans le 

cours normal de ses activités, il procède à des transactions avec d’autres entités du gouvernement du Canada selon les conditions 

qui s’appliquent aux transactions avec des parties non liées. Toutes les transactions sont comptabilisées au montant de l’échange, 

que l’on estime avoisiner la juste valeur. 

 

Il est fait mention des transactions avec des parties liées aux notes 10 et 14 afférentes aux présents états financiers. 

 

Rémunération des principaux dirigeants 
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Les principaux dirigeants sont les membres du Conseil des gouverneurs, le président du Centre et les vice-présidents. La 

rémunération versée ou due aux principaux dirigeants au cours de l’exercice est résumée dans le tableau suivant.  

 

     31 mars 2020     31 mars 2019 
        
Salaires et avantages sociaux à court terme   1 573   1 485  

Indemnités de cessation d’emploi et 

avantages postérieurs à l’emploi   609   495  

   2 182   1 980  

 

 

19. Instruments financiers et risques associés 

Méthode comptable 
Les instruments financiers du Centre comprennent la trésorerie, les créances et les créditeurs, ainsi que les charges à payer 

enregistrés dans le cours normal de ses activités. Ils sont d’abord comptabilisés à la juste valeur, qui est habituellement considérée 

comme équivalant au prix de transaction (contrepartie versée). Ils sont ensuite évalués en fonction de leur classification.  

 

La classification est la suivante :  

 

Instruments financiers Classification et méthode d’évaluation 

Trésorerie  Actifs financiers à la juste valeur par le biais du résultat net 

Créances  Actifs financiers au coût amorti 

Créditeurs et charges à payer Passifs financiers au coût amorti 

 

Perte de valeur des actifs financiers 

Le Centre évalue les actifs financiers à la date d’établissement de chacun des rapports financiers afin de déterminer s’il y a eu perte 

de valeur d’un actif ou d’un groupe d’actifs, et ce, à l’aide d’un modèle unique et prospectif de dépréciation fondé sur les pertes 

attendues. Tout rajustement de la valeur comptable d’un actif financier est comptabilisé dans l’état du résultat global. Au 

31 mars 2020, aucun actif financier n’avait subi de perte de valeur.  

 

Risques associés aux instruments financiers 
 

Les principaux risques auxquels le Centre est exposé parce qu’il possède des instruments financiers sont le risque de crédit, le risque 

de marché et le risque de liquidité. Le Centre a recours à divers autres instruments financiers, tels que la trésorerie, les créances, les 

comptes créditeurs et les charges à payer, qui découlent du cours normal des activités. 

 

Risque de crédit 

Le risque de crédit est le risque qu’une contrepartie à un instrument financier manque à ses obligations envers le Centre et l’amène 

à subir une perte financière. Le Centre est exposé au risque de crédit puisqu’il a des placements et qu’il consent du crédit à ses 

bénéficiaires et à ses bailleurs de fonds dans le cours normal de ses activités. L’exposition maximale concerne les sommes ayant trait 

à la trésorerie et aux créances qui sont présentées dans le bilan du Centre. Par ailleurs, la direction estime que le risque de crédit 

associé aux créances est minime puisque la plupart des créances sont exigibles d’entités du gouvernement du Canada. Le risque de 

crédit associé aux créances exigibles des bailleurs de fonds est considéré comme faible par la direction, puisque la plupart des 

créances sont exigibles d’entités gouvernementales canadiennes ou étrangères qui ont passé des contrats avec le Centre. 

 

Risque de marché  

Le risque de marché est le risque que la juste valeur ou les flux de trésorerie futurs d’un instrument financier fluctuent en raison de 

variations des prix du marché. Il comprend trois types de risques : le risque de change, le risque de taux d’intérêt et les autres 

risques de prix. Le Centre est exposé à des pertes éventuelles en raison des fluctuations des taux d’intérêt et de change. 

 

 

Risque de change 

Par risque de change, on entend l’effet défavorable que les fluctuations des taux de change risquent d’avoir sur la juste valeur ou les 

flux de trésorerie futurs d’un instrument financier. Le Centre est exposé à un risque de change en partie en raison des coûts 

d’exploitation locaux de ses cinq bureaux régionaux situés à différents endroits dans le monde. En ce qui concerne les charges de 

ses bureaux régionaux, le Centre ne se couvre pas contre les fluctuations des taux de change et accepte les risques opérationnels et 

financiers associés à ces fluctuations, risques qu’il n’estime pas importants.  
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Le Centre conclut, avec des bailleurs de fonds non canadiens, des accords de contribution pluriannuels qui sont libellés dans 

d’autres devises que le dollar canadien. Sur réception, un paiement périodique d’un bailleur de fonds est converti comme il est 

décrit dans la note 20. Le Centre engage par ailleurs des charges et conclut des accords de subvention pluriannuels qui sont libellés 

en dollars canadiens. Le Centre gère le risque de change engendré par ces activités en mettant de côté une partie des fonds 

obtenus en vertu de l’accord de contribution pour absorber les gains et les pertes de change. L’importance des fonds ainsi mis de 

côté est fonction des fluctuations annuelles réelles des devises; on n’ajoute des fonds qu’au besoin et on ne les débloque qu’au 

moment où l’accord tire à sa fin et qu’il n’est plus nécessaire de les mettre de côté. En ce qui concerne les produits qu’il reçoit en 

devises, le Centre ne se couvre pas contre les fluctuations des taux de change et accepte les risques opérationnels et financiers 

associés à ces fluctuations, risques qu’il n’estime pas importants.  

 

Risque de taux d’intérêt 

Le risque de taux d’intérêt est le risque que la juste valeur ou les flux de trésorerie futurs d’un instrument financier fluctuent en 

raison de changements dans les taux d’intérêt du marché. La direction estime que le Centre n’est pas exposé à un risque de taux 

d’intérêt important. 

 

Risque de liquidité 

Le risque de liquidité est le risque que le Centre éprouve des difficultés à respecter ses obligations financières à échéance. Celui-ci 

peut provenir de la non-concordance des flux de trésorerie ayant trait aux éléments d’actif et de passif. Par ailleurs, la fonction de 

trésorerie est chargée de la gestion des liquidités du Centre. Ce risque est géré en surveillant les flux de trésorerie prévus et réels et 

en faisant concorder les échéances des actifs financiers et des passifs financiers. Le Centre peut également disposer de placements 

dans des titres négociables faciles à convertir en espèces, afin de s’assurer d’avoir suffisamment de liquidités pour répondre aux 

besoins de trésorerie prévus. Compte tenu du calendrier des encaissements et des décaissements, l’exposition du Centre au risque 

de liquidité n’est pas important. 

 

 

20. Conversion de devises 

Méthode comptable 
Les transactions libellées dans des monnaies autres que la monnaie de fonctionnement du Centre sont comptabilisées au taux en 

vigueur à la date de transaction. À la fin de chaque période de rapport, les éléments monétaires libellés en devises étrangères sont 

convertis en dollars canadiens selon le taux de change en vigueur à cette date. Les gains et les pertes de change sont comptabilisés 

dans les autres produits au cours de la période durant laquelle ils surviennent. Quant aux éléments non monétaires, ils sont mesurés 

au coût historique et ne sont pas réévalués. Le Centre n’a pas activement recours à des instruments de couverture pour se protéger 

contre les fluctuations des devises.  
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21.  Tableau des charges 

 

 

  

a.  Il s’agit des coûts directement reliés au renforcement des capacités de recherche dans le cadre de projets et de programmes 

cofinancés. Les charges totales à ce titre s’élèvent à 7 496 $ (10 213 $ au 31 mars 2019), dont 935 $ ont été affectés aux 

déplacements (1 115 $ au 31 mars 2019). Les charges visant les capacités de recherche correspondent à la pluralité des rôles que le 

CRDI joue en tant qu’organisme subventionnaire de la recherche, conseiller et courtier du savoir. Cela signifie que le CRDI ne se 

contente pas d’être un organisme subventionnaire de la recherche offrant des subventions pour susciter de nouvelles possibilités de 

recherche, mais contribue aussi au renforcement des capacités des bénéficiaires de ses subventions tout au long du processus de 

recherche. 

 

 

22. Événements postérieurs 

Les opérations du Centre ont été affectées par la déclaration de l’Organisation mondiale de la Santé d’une pandémie liée à la  

COVID-19 dans la mesure où toutes les opérations sont devenues virtuelles dans tous les lieux, en travaillant à distance pour 

respecter les directives de la santé publique. À l’heure actuelle, le Centre ne prévoit aucune incidence importante sur les revenus 

futurs et s'attend à des économies opérationnelles en raison des restrictions de voyage. La valeur des économies ne peut être 

déterminée avec précision étant donné la nature évolutive de la pandémie. Le Centre évalue également l’incidence de la pandémie 

sur les bénéficiaires de subventions et leur capacité à mener des activités de recherche. Actuellement, les répercussions sur les 

activités de programmation de la recherche sont jugées minimes. La direction ne s'attend pas à ce que d’autres opérations soient 

touchées de manière importante et surveille de près la situation. 

     31 mars 2020  31 mars 2019 

     

Programmation en recherche pour le développement    

Contributions destinées aux institutions et aux particuliers 124 450   136 382  

Salaires et avantages liés aux activités de base  25 155     24 657  

   Salaires et avantages liés aux projets cofinancés a  5 767    8 006  

   Services professionnels  4 770   4 769  

Déplacements    2 771   3 131  

   Amortissement des actifs au titre du droit d’utilisation 2 325   —  

Locaux   2 284   4 396  

Charges liées aux projets cofinancés a   1 729   2 207  

Amortissement des immobilisations corporelles et incorporelles 1 263   1 631  

Réunions et conférences   854    804  

Intérêts sur les obligations locatives    347   —  

Autres    1 956   1 833  

    173 671   187 816  

       

Services généraux et administratifs     

Salaires et avantages sociaux    11 252   10 424  

Services professionnels    1 429   1 481  

Amortissement des actifs au titre du droit d’utilisation 950   —  

Amortissement des immobilisations corporelles et incorporelles 942   774  

Locaux    886   1 780  

Dépenses en logiciels   759   989  

Mobilier de bureau, matériel et entretien   609   601  

Déplacements   321   550  

Intérêts sur les obligations locatives    142   —  

Autres    1 012   1 229  

    18 302   17 828  

       

Total des charges    191 973   205 644  



Comment nous joindre

crdi.ca 

Suivez-nous

Siège social 
Centre de recherches pour le développement international 
C.P. 8500, Ottawa (Ontario) Canada K1G 3H9 
(adresse postale)
150, rue Kent, Ottawa (Ontario) Canada K1P 0B2
Tél : 1 613-236-6163
Téléc : 1 613-238-7230
Courriel : info@crdi.ca

Amérique latine et Caraïbes
Bureau régional de l’Amérique latine et des Caraïbes 
Juncal 1385 Piso 14, 11.000 Montevideo, Uruguay
Tél : +598 2915 0492
Téléc : +598 2915 0881
Courriel : bralc@crdi.ca

Afrique

Bureau régional d’Afrique orientale et australe  
C.P. 62084, 00200, Nairobi, Kenya
Eaton Place, 3e étage  
United Nations Crescent, Gigiri, Nairobi, Kenya 
Tél : +254 20 2713 160/61 
Téléc : +254 20 2711 063
Courriel : esaro@crdi.ca 

Bureau régional d’Afrique centrale et de l’ouest 
B.P. 25121 CP 10700 Dakar Fann
Immeuble 2K Plaza
Route des Almadies
Dakar, Sénégal 
Tél: +221 33 820 24 94
Courriel : waroinfo@crdi.ca 

Bureau régional du Moyen-Orient et l’Afrique du Nord 
C.P. 851527
Complexe Zahran Gate – Suite 302
25 rue Isma'eel Haqqi Abdoh 
Intersection de Queen Alia Airport Road et rue Queen Zain
al-Sharaf 
District Al Dyar, 11185, Amman, Jordanie
Tél : 00962(0)6 582 8303
Courriel : mero@crdi.ca

Asie
Bureau régional de l’Asie
208 Jor Bagh, New Delhi 110003, Inde 
Tél : +91 11 2461 9411
Téléc : +91 11 2462 2707
Courriel : bra@crdi.ca
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Abonner au Bulletin du CRDI : crdi.ca/abonner
Bibliothèque numérique du CRDI : https://idl-bnc-idrc.dspacedirect.org/?locale-attribute=fr
Référence de la bibliothèque : researchsupport@crdi.ca
Renseignements généraux : info@crdi.ca
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